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zone industrielle, avec mise 

à jour administrative 

- Annule et remplace l'arrêté préfectoral 

du 12 juillet 2005 - 

ORLEANS LE ? ê CT 2995 

Le Préfet de la Région Centre 

Préfet du Loiret 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le Code de l’Environnement, et notamment le Livre I, le Titre I° du Livre IL et le Tite J° du 
Livre V, 

VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles R 1416-1 à R 1416-23, 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des Installations dassées 

pour la protection de l'environnement, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

VU le décret n° 85-453 du 23 avril 1985, 

VU l'arrêté en date du 21 août 1987 accordant à la Société ASCINTER-OTS l'autotsation 

d'étendre et de poursuivre ses activités dans son usine de GIEN — zone industrielle, 

VU l'arrêté préfectoral en date du 12 juillet 2005 autorisant la Société OTK à pouruivre 
l'exploitation de son usine de conception et fabrication d'ascenseurs implantée dans la LI de 
GIEN, 

VU la demande présentée le 24 mai 2004 et modifiée le 30 juillet 2004 par la Société OT ISkiège 
social : 4 place Victor Hugo — 92400 COURBEVOIE), en vue d'obtenir lautorisatim de 

poursuivre l'exploitation de son usine de conception et fabrication d'ascenseurs implanté dans 
la ZI de GIEN, 

VU l'ensemble du dossier et notamment les plans annexés, 

VU l'avis du conseil municipal de la commune de GIEN, en date du 25 août 2004, 
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VU les avis exprimés par les services administratifs consultés, 

VU les rapports de l'Inspecteur des Installations Classées, Direction Régionale de l'Industrie, de la 
= Recherche et de l'Environnement, en date des 4 et 30 juin 2004, 13 avril 2005 et 9 septembre 

2005, 

VU la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental d'Hygiène et des 
propositions de l'Inspecteur, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 26 mai 2005, 

VU les dispositions envisagées par la Société OTTS, visant à renforcer les moyens de lutte contre 
l'incendie par son courrier du 19 juillet 2005, 

VU Ja notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-2 du code de l’environnement, et notamment du 

titre I, du livre V, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de 

l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

CONSIDERANT que des mesures ont été prises pour éviter la pollution des eaux (disconnecteurs 

anti-retour, séparateurs à hydrocarbures, séparateur de graisses, bac de rétention des eaux 

d'extinction d'incendie), que des contrôles réguliers sont prévus et qu'une convention de rejet 
est intervenue avec la Communauté des Communes Giennoise, 

CONSIDERANT que des mesures ont été prises pour éviter la pollution de l'air (contrôle des 

installations de chauffage, des climatisations, filtres équipant les cabines de peinture, poudrage, 
soudure), 

CONSIDERANT que les déchets solides et liquides font l'objet d'un tri sélectif et seront pris en 
charge par les sociétés spécialisées spécifiques, 

CONSIDERANT que les risques d'incendie et d'explosion répertoriés sont limités par différentes 

dispositions (équipements spécifiques, vérification et contrôles périodiques, ventilation de la 

cabine de peintures, utilisation de poudre prête à l'emploi, mur coupe feu entre l'usine et la 

réserve de polystyrène, cellules séparées selon la nature des produits chimiques, avec rétention, 
détecteurs de fumées), 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies 

par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et les inconvénients de l'installation 
pour le respect des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code précité, notamment pour la 
commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques ainsi que pour la 
protection de la nature et de l'environnement, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret,  



CU
) 

ARRETE 

TITRE 1: CARACTERISTIQUES DE L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 1.1. AUTORISATION 

La société OTIS, dont le siège est situé 4 place Victor Hugo à COURBEVOIE (92) est autorisée, 

sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur la 

commune de GIEN (coordonnées en Lambert 2 étendu : X = 621,749 km, Y = 2 300,342 km) des 

installations visées par l'ARTICLE 1.2. du présent arrêté, dans son établissement sis avenue des 

Montoires à GIEN - section AE - parcelle n° 3, 127, 167 et 168 du plan cadastral. 

Les prescriptions suivantes, à leur date d'effet, abrogent celles imposées par les arrêtés préfectoraux 

ci-dessous référencés, et leurs annexes. 

  

  

      

Arrêté préfectoral | Te  Prescripions 

21 août 1987 Mise à jour et extension des activités du site. 

12 juillet 2005 Mise à jour. 
    

ARTICLE 1.2. NATURE DES ACTIVITES 

1.2.1. DESCRIPTION DES ACTIVITES 

L'établissement, objet de la présente autorisation, a pour activité principale la conception et la 

fabrication d’ascenseurs de charges et de personnes. L'unité de production est composée : 

> de bâtiments administratifs d'une superficie de 3 150 m’, 

> d'ateliers et annexes d’une superficie de 43 745 1m, 

> de tours d'essais qui ont une emprise au sol de 1 260 nv. 

1.2.2. LISTE DES INSTALLATIONS CLASSEES DE L'ETABLISSEMENT 

  

         
  

    

PR ue ue 
a TRed(rék | 

Rubrique (* Désignation | “ 5 sl 

2560-1° Travail mécanique des métaux et alliages. P=1.4 MW À ; 3 

La puissance installée de l'ensemble des machines 

fixes  concourant au fonctionnement de 

l'installation est supérieure à 500 kW. 

2565-2°a Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, | V = 4 500 1 À 1 

décapage, conversion, polissage, attaque chimique, 

etc.) de surfaces (métaux, matières plastiques, 

semiconducteurs, etc.) par voie électrolytique ou 

chimique à l'exclusion du nettoyage, dégraissage, 

décapage de surfaces visées par la rubrique 2$ 64. 

Procédés utilisant des liquides (sans mise en ŒuVTE 

de cadmium), le volume des cuves de traitement de 

mise en œuvre est supérieur à 1 500 L. 

1432-25 Stockage en réservoirs manufacturés de liquides CET = D 

  
            

  

    

  ammabies visés à rubrique 1430-représentant 

une capacité équivalente totale supérieure à 10 mr | 

L mais inférieure ou égale à 100 m. 

LA A3 
EVENT                 

    
     



  

Rubrique (*) Désignation des activités ‘Capacité 
Régime 

C9) 
Red(*** 

) 
  

2663-1°b Stockage de pneumatiques et produits dont 50% au 

moins de la masse totale unitaire est composée de 

polymères (matières plastiques, caoutchouc, 

élastomères, résines et adhésifs synthétiques). 

A l’état alvéolaire ou expansé tels que mousse de 

latex, de polyuréthane, de polystyrène, etc. le 

volume susceptible d’être stocké est supérieur ou 

égal à 200 m°, mais inférieur à 2 000 m°. 

Stockage 

extérieur 

V=200 m° 

  

2910-A 2° Combustion à l'exclusion des installations visées 

par les rubriques 167C et 322 B4. 
La puissance thermique maximale est définie 

comme la quantité maximale de combustible, 

exprimée en PCI, susceptible d'être consommée 

par seconde. 

Lorsque l'installation consomme exclusivement, 

seuls où en mélange, du gaz naturel, des gaz de 

pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, 

des fiouls lourds ou la biomasse, à l'exclusion des 

installations visées par d'autres rubriques de Îa 
nomenclature pour lesquelles la combustion 
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en 

mélange avec les gaz de combustion, des matières 

entrantes, si la puissance thermique maximale de 
l'installation est supérieure à 2 MW, mais 

inférieure à 20 MW. 

P=17,7 

MW 

  

Installation de réfrigération ou de compression 

fonctionnant à des pressions effectives supérieures 
à 10° Pa comprimant ou utilisant des fluides 

ininflammables et non toxiques, Îa puissance 

absorbée étant supérieure à 50 KW, mais inférieure 

ou égale à 500 KW. 

P=228XW 

  

2925 Atelier de charge d'accumulateurs. La puissance 

maximum de courant continu utilisable pour cette 

opération étant supérieure à 10 kW. 

Ponte = 54 KW 

  

  
2940-3°b Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc..., sur 

support quelconque à l'exclusion: 

- des activités de traitement ou d'emploi de 
goudrons, d'asphalte, de brais et de matières 

bitumeuses, couvertes par la rubrique 1521; 
- des activités couvertes par les rubriques 2445 et 

2450 
- des activités de revêtement sur véhicules et 

engins à moteurs couvertes par la rubrique 2930 

- ou de toute activité couverte explicitement par 

une autre rubrique. 

Lorsque les produits mis en œuvre sont des 

poudres à base de résines organiques. Si la quantité 
maximale de produits susceptible d’être mis en 
œuvre est supérieure à 20 kg/j, mais inférieure ou 

égale à 200 kg/. 

Q = 60 kg/ 

  

1220 Emploi et stockage de l’oxygène. Q=10 kg NC 
  

1418 Stockage ou emploi de l’acétylène. Q=20 kg NC 
  

1433-B Installations de mélange autres que celles de 
simple mélange à froid ou d’emploi de liquides 
inflammables. 

CET =0.540 T NC 

  

1434 Installation de remplissage on de distribution de 
liquides mflammables. 

Débit = 
32 m°/h 

NC 

  

1530   Dépôts de bois, papier, carton ou matériaux 

combustibles analogues.   V= 610 m   NC   
  

   



ot
 

(*) Rubrique de la nomenclature ICPE 

(##) Régime : À : Autorisation — D : Déclaration — NC : Non classable 

(***) Redevance annuelle : coefficient à la date de l’autorisation 

ARTICLE 1.3. DISPOSITIONS GENERALES 

1.3.1. INSTALLATIONS NON VISEES À LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 

DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux auires installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui mentionnés où non à la nomenclature sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation classée soumise à autorisation à modifier les 

dangers ou les inconvénients de cette installation. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations soumises à déclaration citées au 

paragraphe 1.2.2. ci-dessus. 

TITRE 2 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE 

L'ETABLISSEMENT 

ARTICLE 2.1. CONFORMITE AUX DOSSIERS ET MODIFICATIONS 

Les installations sont disposées, aménagées et exploïtées conformément aux plans et données 

techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent 

par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région en 

application du décret no 2002-89 du 16 janvier 2002 pris pour l'application de la loi no 2001-44 du 

17 janvier 2001 et relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie 

préventive, la réalisation des travaux est subordonnée à l'accomplissement préalable de ces 

prescriptions. 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

Il est expressément défendu de donner une extension quelconque à l'établissement, objet du présent 

arrêté, et d'y exercer des activités non déclarées avant d'en avoir obtenu l'autorisation. 

ARTICLE 2.2. PERMIS DE CONSTRUIRE 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire où d'occupation du domaine public. 

ARTICLE 2.3. CODE DU TRAVAIL 

Les conditions ainsi fixées ne peuvent, En aucun cäs, ni à aucune époque, faire obstacle à 

l'application des dispositions édictées par le livre II du Code du Travail et les décrets réglementaires 

pris en exécution dudit livre, dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni être 

opposées aux Mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées dans ce but. 

   



ARTICLE 2,4, DECLARATION DES ACCIDENTS ET INCIDENTS 

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement 

prévisible, de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est 

déclaré dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées, en précisant les effets 
prévisibles sur les tiers et l'environnement. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de modifier 

l’état des installations où a eu lieu l’accident ou l'incident tant que l'inspection des installations 
classées n’a pas donné son accord. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu 

de l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis 
sous 15 jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

ARTICLE 2.5, SINISTRES 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou 

tout autre accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra 

décider que la remise en service sera subordonnée, selon le cas, à une nouvelle autorisation. 

ARTICLE 2.6. CONTROLES ET ANALYSES (INOPINES OÙ NON) 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des 
installations classées peut faire réaliser des prélèvements et analyses d'effluents, de déchets ou de 

sols où un suivi agronomique des épandages ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores, 

de vibrations et d’odeur. Ils sont exécutés par un organisme tiers dans le but de vérifier le respect 
des prescriptions d'un texte pris au titre du Code de l’Environnement (Livre V). Tous les frais 

engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. Ces contrôles peuvent prendre un caractère 

inopiné. 

L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de 
l'inspection des installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle 
envisagé pour apprécier l’application des prescriptions imposées par le présent arrêté. 

ARTICLE 2.7, CONSIGNES 

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont, systématiquement mises à jour et 

portées à la connaissance du personnel concerné ou susceptible de l'être. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles ” 

à effectuer, en marche normale, à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien et à 

la suite d’incidents ou d’accidents de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions imposées par le présent arrêté. 

ARTICLE 2.8. INSERTION DE L'ETABLISSEMENT DANS SON ENVIRONNEMENT 

2.8.1. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

- L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage.  



L'ensemble des installations et ses abords sont maintenus propres et entretenus en permanence. 

-2.8.2. PLAN DE SURVEILLANCE ENVIR
ONNEMENT 

L'exploitant établit et met en place un plan de surveillance en matière de sécurité et 

d'environnement. Les moyens matériels et humains nécessaires pour réaliser cette mission sont 

définis et mis en œuvre. Le plan de surveillance est établi à partir des arrêtés préfectoraux de 

l'établissement et a pour mission de lister les écarts constatés entre les arrêtés préfectoraux et 

l'eyistant. Ce plan, qui est mis à jour chaque fois que nécessaire se présente en deux parties : 

- une première partie relative aux prescriptions imposant des contrôles ou informations 

périodiques (électricité, matériels incendie, incidents/accidents, modifications, eau, air, bruit...) 

__ une seconde partie relative aux autres prescriptions concernant la mise en place de matériels ou 

de dispositions constructives. 

Ce plan est transmis à l'Inspection des installations dans un délai d'un an à compter de la notification 

du présent arrêté. Un bilan annuel de son application est réalisé et transmis à l'Inspection des 

installations classées avec les écarts détectés et la justification de leur traitement. 

Dés lors que l'ensemble des justifications de conformité ont été fournies, la transmission annuelle 

susvisée de la seconde partie du plan n’est plus exigée. 

ARTICLE 2.9. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur ën fait la déclaration au Préfet dans 

le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit 

d'une personne physique, ies nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une 

personne morale, sa dénomination où sa Tralson sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège 

social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation, d'une 

déclaration au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et le cas échéant d'une nouvelle 

autorisation. 

ARTICLE 2.10. VENTE DES TERRAINS 

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations 

classées soumises à autorisation y ont été exploitées. Il l'informe également, pour autant qu'il les 

connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces 

installations. 

ARTICLE 2.11. EQUIPEMENTS AB
ANDONNES 

Les installations désaffectées sont débarrassées de tout stock de matières. Tous les produits 

dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations dûment 

autorisées. Une analyse détermine les risques résiduels pour ce qui concerne l'environnement (sol, 

eau, air, …) ainsi que la sécurité publique. Des opérations de décontamination sont, le cas échéant, 

conduites. 

Les équipements abandonnés ne doivent pas Être maintenus dans l'installation. Toutefois, lorsque 

jeur enlèvement est incompatible avec l'exploitation en COUTS, des dispositions matérielles doivent 

interdire leur réutilisation. De plus, ces équipements doivent être vidés de leur contenu et 

physiquement isolés du reste des installations (sectionnement et bridage des conduites, etc).  
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ARTICLE 2.12. CESSATION DEFINITIVE D'ACTIVITE 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au préfet, dans les délais 

fixés à l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le 

plan mis à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce 
mémoire précise les mesures prises et la nature des travaux pour assurer la protection des intérêts 

visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement et doit comprendre notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que les déchets présents sur le site, 

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

-__ l'insertion du site (ou de l'installation) dans son environnement et le devenir du site, 

- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact du site (ou de l'installation) sur son 

environnement, 

- en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

Lorsque la cessation d’activité concerne des installations relevant de la TGAP («air» où «à 
l'exploitation ») l’exploitant a 30 jours pour effectuer sa déclaration de cessation d’activité aux 
douanes avec copie à l'inspection des installations classées et la taxe due est immédiatement établie. 

ARTICLE 2.13. PEREMPTION 

La présente autorisation cesse de produire effet au cas où les installations n'ont pas été mises en 
service dans un délai de 3 ans après la notification du présent arrêté ou n'ont pas été exploitées 

durant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 2.14. DELAIS ET VOIE DE RECOURS 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu’au Tribunal Administratif (article L 514.6 du Code de 

l'Environnement) : 

“par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du jour où 

le dit acte a été notifié ; 

= par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente 

pour les intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre 

ans à compter de la publication ou de l’affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, 

prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de 

l'installation. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le 

voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de larrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primutives, ne sont pas 

recevables à déférer le dit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 2.15. SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles 

qui lui seraient imposées par la suite, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra : 

> soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites ;  
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> soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme 

répondant du montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à 

mesure de l'exécution des travaux. 

> soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départemental d'Hygiène, le fonctionnement de 

l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

ARTICLE 2.16. DROITS DES TIERS 

Ladite autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers, tous moyens ei voies de droit étant 

expressément TÉServés à ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer l'établissement 

dont il s'agit. 

TITRE 3 : DISPOSITIONS TECHNIQUES GENERALES APPLICABLES 4 L'ENSEMBLE DE 

| L'ETABLISSEMENT 

ARTICLE 3.1. PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

ARTICLE 3.2. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

ARTICLE 3.3. DECHETS 

ARTICLE 3.4. PREVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS 

ARTICLE 3.5. MESURES DE PREVENTION ET DE PROTECTION 

ARTICLE 3.1. PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

3.1.1. PRELEVEMENTS D'EAU 

3.1.1.1. GENERALITES ET CONSOMMATION 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses 

installations, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l’établissement. 

Cette protection peut Être réalisée par la mise en place d'un réservoir de coupure ou d'un bac de 

disconmexion. L'alimentation en eau de cette réserve se fait soit par sur verse totale, soit au-dessus 

d'une canalisation de trop plein (5 cm au moins au-dessus) installée de telle sorte qu'il y ait rupture 

de charge avant déversement, par mise à l'air libre. 

Le réservoir de coupure ou le bac de disconnexion peut être remplacé par un où des disconnecteurs 

à zone de pression réduite contrôlable. 

Les niveaux de prélèvement prennent en considération l'intérêt des différents utilisateurs de l’eau. 

En particulier, ils sont compatibles avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de 

gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux lorsqu'ils existent. 

L'utilisation d’eau pour des usages industriels et spécialement celles dont la qualité permet les 

_emplois domestiques, doit être linntée par des systèmes qui en favorise l'économrer  
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Le relevé des volumes est hebdomadaire et retranscrit sur un registre éventuellement informatisé. 

3.1.2, COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

3.1.2.1. NATURE DES EFFLUENTS 

On distingue dans l'établissement : 

. les eaux usées de lavabo, toilettes. (EU) ; 

. les eaux pluviales non polluées (EPnp) ; 

. les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (EPp) ; 

. les effluents industriels (ED tels que eaux de lavage, de rinçage, de procédé... 

3.1.2.2. LES EAUX USÉES 

Les eaux usées sont traitées en conformité avec les règles sanitaires et d'assainissement en vigueur. 

3.1.2,3, LES EAUX PLUVIALES NON POLLUEES 

Les eaux pluviales non polluées sont composées des eaux de toitures. 

La superficie sur lesquelles ces eaux sont collectées est de 60 100 m°. 

Le rejet des eaux pluviales non polluées se fait actuellement dans le réseau communal unitaire, 

L'aménagement d’un réseau séparatif doit être étudié. 

3.1.2.4, LES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées sont composées des eaux de voirie provenant des 

parkings et des voies de circulation. 

Les eaux pluviales rejetées au niveau du parc à bennes et de la chaufferie doivent être traitées avant 

rejet a minima par des débourbeurs déshuileurs à obturation automatique. 

Les autres eaux pluviales susceptibles d’être polluées doivent faire l’objet d’une analyse montrant 

l’absence de pollution et/ou d’un traitement avant rejet dans le milieu naturel. 

3.1.2.5. LES EFFLUENTS INDUSTRIELS 

Les effluents industriels sont composés des eaux de lavages des sols, des eaux des purges des 
compresseurs et des eaux issues du fonctionnement de la chaufferie. 

Ces eaux sont traitées par des séparateurs d'hydrocarbures. 

La gestion des effluents industriels de toute nature s’exécute au plus près des sources de pollution 

afin de permettre leur évacuation vers une filière de traitement appropriée. 

3.1.2.6. APPORTS D'EFFLUENTS EXTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau 

collectif externe ou d'un autre site industriel.  
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3.1.3. RESEAUX DE COLLECTE DES EÉFFLUENTS OÙ PRODUITS 

3.1.3.1. CARACTERISTIQUES 

Les réseaux de collecte permettent d'évacuer séparément chacune des diverses catégories_d’eaux 

polluées ou produits vers les traitements ou vers les milieux récepteurs autorisés à les recevoir. 

Les réseaux de collecte sont conçus de manière à être curables, étanches et à résister dans le temps 

aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant 

s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

3.1.3.2. ISOLEMENT DU SITE 

Les réseaux de collecte de l'établissement sont munis de vannes de fermeture de façon à maintenir 

toute pollution accidentelle sur le site. Ces vannes sont maintenues en état de marche, signalées et 

actionnables en toute circonstance et facilement accessible en cas de sinistre. Leur entretien et leur 

mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

3.1.3.3. BASSIN OÙ DISPOSITIF DE CONFINEMENT 

La fermeture des vannes installées à chaque point de rejet permet d'assurer le confinement des 

produits collectés lors d’un accident où d’un incendie. Le site dispose d'une capacité de 

confinement d’un volume de 2 380 m'. 

3.1.4, PLANS ET SCHEMAS DES RESEAUX 

L'exploitant établit et tient systématiquement à jour les schémas de circulation des apports d’eau et 

de chacune des diverses catégories d'eaux poliuées comportant notamment : 

-_ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, isolement de la distribution 

alimentaire...) ; 

_ Jes ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) ; 

__ jes ouvrages d'épuration et les points de rejet de toute nature. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

L'exploitant gère par une rocédure toute modification du réseau de distribution d’eau pour révenir 

D 

les branchements pouvant mettre en communication de l’eau destinée à la consommation humaine 

et de l’eau industrielle. 

3.1.5. CONDITIONS DE REJET 

315.1. CARACTERISTIQUES
 DES POINTS DE REJET DANS LE MILIEU 

RECEPTEUR 

Les réseaux de collecte des effluents de l'établissement aboutissent aux 4 points de rejet qui 

présentent les caractéristiques suivantes : 
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Point de rejet N°1 
  

Coordonnées PK (ou autre 

repérage cartographique) 

Sud-Ouest 

        

Nature des effluents 
Epnp, EPp, EL, EU 

  

Exutoire du rejet Réseau communal unitaire 

  

Traitement avant rejet Séparateurs d’hydrocarbures pour les ET 
  

      
  

    

  

Milieu naturel récepteur Loire 

Conditions de raccordement Convention 

[ Point de rejet N°2 

Coordonnées PK (ou autre Sud-est 

repérage cartographique) 
      

Nature des effluents Epap, Epp, EU 
  

Exutoire du rejet Réseau communal unitaire 
  

Traitement avant rejet STEP communale 
  

      
  

  

repérage cartographique) 

Milieu naturel récepteur Loire 

Conditions de raccordement Convention 

Point de rejet N°3 

Coordonnées PK (ou autre Nord-Ouest 

    

    
  

      

Nature des effluents EU, Epp, EL Epnp 
  

Exutoire du rejet Réseau communal unitaire 
  

Traitement avant rejet Séparateur hydrocarbures pour les EI 

STEP communale 
  

      
  

  

  
    

Milieu naturel récepteur LOIRE 

Conditions de raccordement Convention 

[ Point de rejet N°4 

Coordonnées PK (ou autre Ouest 

repérage cartographique) 

Nature des effluents Epp, Epnp 
  

Exutoire du rejet Réseau communal unitaire 
  

Traitement avant rejet STEP communale 
  

Milieu naturel récepteur LOIRE 
  

Conditions de raccordement     Convention 

  

Tout rejet direct ou indirect non explicitement mentionné ci-dessus est interdit. 

3.1.5.2. AMENAGEMENT DES POINTS DE REJET 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des 

ature, concentration en polluants...) Ces points doivent être 

de réaliser des mesures représentatives et des interventions en 

t d'assurer une bonne diffusion des rejets sans apporter de 

points de mesure (débit, tempèr 

aisément accessibles et permettent 

toute sécurité. Ils permettent égalemen 

perturbation du milieu récepteur. 
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3.1.6. QUALITE DES EFFLUENTS REJETES 

3,1.6.1. TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

Les installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux nécessaires au respect des 

valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté sont conçues, entretenus, exploitées et 

curveillées de manière à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 

température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage où de l'arrêt des installations. 

Sauf autorisation explicite, ja dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un Moyen de 

traitement. 

Les paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche d'une installation de traitement sont 

mesurés périodiquement [ou mesuré en continu avec asservissement à une alarme]. Les résultats de 

ces mesures sont portés SUT UN registre éventuellement informatisé. 

Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant OÙ en arrêtant si besoin les 

fabrications concernées. 
| 

Le suivi des installations est confié à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 

continue. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 

effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

3.1.6.2. CONDITIONS GENERALES 

Sont interdits IOUS déversements, écoulements, rejets, dépôts directs où indirects d’effluents 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé ou à la sécurité publique ainsi 

qu’à la conservation de la faune où de la flore, de nuire à la conservation des constructions et 

réseaux d'assainissement Où alt bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en 

égout directement où indirectement des gaz où Vapeuts toxiques où inflammables, ou de favoriser la 

manifestation d’odeurs, SAVEUTS ou colorations anormales dans les eaux naturelles. 

Les rejets directs ou indirects sont interdits dans les eaux souterraines ou sur le sol. 

L'ensemble des rejets du site doit respecter les valeurs limites et caractéristiques suivantes : 

-_ Température : ...< 30°C, 

- pH: compris enire 5,5et8,5, 

-_ Hydrocarbures totaux <10 mg/l 

__ Couleur : modification de ja coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de 

Ja zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/L, 

-_ exempt de matières flottantes, 

- ne pas dégrader les réseaux d’égouis, 

- ne pas dégager des produits toxiques Où inflammables dans ces égouts ainsi que dans le milieu 

récepteur éventuellement par mélange avec d’autres effluents.  
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3.1.6.3. SURVEILLANCE DES REJETS 

3.1.6.3.1. Paramètres généraux et valeurs limites de rejet 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites 

en concentration et en flux. 

Le tableau qui suit regroupe pour chaque paramètre les conditions de rejet à respecter pour 

  

l’ensemble des points (1, 2, 3 et 4). 

  

  

  

  

  

  

Paramètres Concentration (en mg/Î) Flux (en kg/jour) 

DCO 500 27 

DBO: 250 17 

MES 100 20 

Azote total 60 6 

Phosphore 30 2.5     
  

  
3.1.6.4, REJET DANS UN OUVRAGE COLLECTIF 

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif se fait en accord avec la collectivité à laquelle 

appartient le réseau, conformément à une autorisation de raccordement au réseau public (art. L 

1331-10 du code de la santé publique). 

3,1.6.5. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT 

3.1.6.5.1. Eaux souterraines 

Les émissions directes ou indirectes de substances mentionnées ci-après sont interdites dans les 

eaux souterraines. 
1° Composés organohalogénés et substances qui peuvent donner naissance à de tels composés dans 

le milieu aquatique. 
2° Composés organophosphorés. 

3° Composés organostanniques. 

4° Substances qui possèdent un pouvoir cancérigène, mutagène ou tératogène dans le milieu 

aquatique ou par l'intermédiaire de celui-ci. 

5° Mercure et composés de mercure. 

6° Cadmium et composés de cadmium. 

7° Huiles minérales et hydrocarbures. 

8° Cyanures. 

9° Eléments suivants, ainsi que leurs composés : 
  

  

  

  

          

1) zinc 5) plomb 9) molybdène 13) béryllium 17) cobalt 

2) cuivre 6) sélénium 10) titane 14) bore 18) thallium 

3) nickel 7) arsenic 11) étain 15) uranium 19) tellure 

4) chrome 8) antimoine 12) baryum 16) vanadium 20) argent 
  

  
10° Biocides et leurs dérivés. 

11° Substances ayant un effet nuisible sur la saveur ou sur l'odeur des eaux souterraines OU sur 

l'odeur des produits de consommation de l'homme dérivés du milieu aquatique, ainsi que les 

composés, susceptibles de donner naissance à de telles substances dans les eaux et de rendre celle-ci 

impropre à la consommation humaine. | 

12° Composés organosiliciés toxiques ou persistants et substances qui peuvent donner naissance à 

de tels composés dans les eaux, à l'exclusion de ceux qui sont biologiquement inoffensifs ou qui se 

transforment rapidement dans l'eau en substances inoffensives. 

77139 Composés inorganiques du phosphore-et- phosphore élémentaire.  
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149 Fluorures. 

15° Substances exerçant Une influence défavorable sur le bilan d'oxygène, notamment 

ammoniaque et nitrites. 

3.1.7, PREVENTION DES POLEUTIONS ACCIDENTELELES 

3.1.7.1. STOCKAGES 

3.1.7.1.1. Rétentions 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des 

sols est associé à une rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

. 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs assOCIés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la rétention est 

au moins égale à : 

_- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des jubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts, 

__ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

__ dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 

800 I. 

La rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 

des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 

d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les rétentions ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun Moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu 

naturel. 

L’élimination des produits et des déchets récupérés en cas d'accident suit prioritairement la filière 

déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel 

s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une MÊME 

rétention. 
| 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé SOUS le niveau du sol que dans des réservoirs : 

__ goit à double paroi en acier, conformes à la norme NFM 88513 ou à tout autre norme d’un Etat 

membre de l'Union Européenne reconnue équivalente, munis d’un système de détection de fuite 

entre les deux protections, qui déclenche automatiquement une alarme optique et acoustique ; 

-_ soit placés dans une fosse constituant une enceinte fermée et étanche, réalisée de manière à 

permettre la détection d’une éventuelle présence de liquide en point bas de la fosse ;  
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- soit conçus de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions précédentes en terme 

de double protection et de détection de fuite. 

Pour les liquides inflammables, ce stockage s'effectue également dans le respect des dispositions de 

l'arrêté du 22 juin 1998. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À 

cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Les cuves et réservoirs non mobiles sont, de manière directe où indirecte, ancrés au sol. 

3.1.7,1.2. Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 

pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts.….). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 

sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment 

et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

3.1.7.2, RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment. 

3.1.7.3. ETIQUETAGE - DONNEES DE SECURITE 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 

dangereux présents dans l'installation et notamment des fiches de données de sécurité des produits 

lorsqu'elles existent. 

Il constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES 

EAUX" qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les 

personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

a) La toxicité et les effets des produits rejetés, 

b) Leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

c) La définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 

d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

d) Les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

e) Les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune, ou la flore 

exposées à cette pollution, 

f) Les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

Les fiches de données de sécurité des produits, lorsqu'elles existent sont intégrées à ce dossier.  
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L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des 

connaissances et des techniques. ls sont tenus à disposition de l'inspection des installations 

classées. 

ARTICLE 3.2. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMO SP
HERIQUE 

3.2.1, GENERALITES 

3.2.1.1. CAPTATION 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, ga7, poussières où odeurs gênantes sont 

munies de dispositifs permettant de collecter à la source et canaliser les émissions pour autant que la 

technologie disponible et l'implantation des installations le permettent et dans le respect des règles 

relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Ces dispositifs de collecte el canalisations, après épuration des gaz collectés, sont munis d'orifices 

obturables et accessibles aux fins des analyses précisées par le présent arrêté où par la 

réglementation en vigueur. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à 

l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz 

dans l'atmosphère. 

L'ensemble de ces installations satisfait par ailleurs la prévention des risques d'incendie et 

d'explosion. 

Les justificatifs du respect de ces dispositions (notes de calcul, paramètres des rejets, optimisation 

de l'efficacité énergétique...) sont conservés à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

3,2.1.2. BRULAGE À L'AIR LIBRE 

Le brûlage à l'air libre est interdit sauf pour les déchets non souillés utilisés comme combustible lors 

des «exercices incendie». 

3.2.2. FRAITEMENT DES REJETS 

3.2.2.1. EMISSIONS DIFFUSES 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et matières diverses sont prises ; à savoir : 

_- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.) et convenablement nettoyées, 

__ Jes véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ou de boue 

sur les voies de circulation, | 

- Jes dépôts au sol ou les terrains à l'état nu susceptibles de créer une source d'émission en période 

Sèche notamment sont traités en conséquence.  
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3.2.2.2. CARACTERISTIQUES DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

  

  

  

  

  

Hauteur Vitesse 

Installations minimalede | “minimale | Nature des Traitements 

la cheminée |: d'éjection. |  - ‘rejets 

d'extraction des gaz:en 

en mètres | m/s 

Cabine de | 8 Poussières Filtration 

peinture 

Montage - collage poussières Aspiration et 

des plaques filtration 

Essai au feu 12 | Poussières Dispositif 

CO d'aspiration 

CO: 

Chaufferie 17 CH 

NOx 

SO 

CO 

CO: 

Poussières               
Les installations de traitement sont conçues, entretenues, exploitées et surveillées de mamère à 

respecter les seuils de rejet et les capacités d'épuration déterminées lors de Îeur implantation 

(notamment pendant les périodes d'arrêt et de démarrage de l'installation). L'exploitation de la 

chaudière est réglementée par l’article 4.5. du présent arrêté. 

3.2.3. VALEURS LIMITES DE REJET ET SURVEILLANCE 

3.2.3.1. DEFINITIONS 

Pour les valeurs limites de rejet fixées par le présent arrêté : 

- le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 

normalisées de température (273 °K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur 

d'eau (gaz secs), 

-_ jes concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) ou milligramme(s) par mètre cube 

rapportée aux mêmes conditions normalisées et, lorsque cela est spécifié, à une teneur de 

référence en oxygène ou gaz carbonique, 

__ Jes valeurs limites de rejet s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés 

sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil utilisé et du 

polluant, et voisine d'une demi-heure, 

-_ sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen de 

traitement. 
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3.2.3.2. VALEURS LIMITES DES REJETS 

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère, après traitement éventuel et notamment le débit des 

effluents, les concentrations Et les flux des principaux polluants, sont inférieures ou égales aux 

valeurs suivantes : 

Cabine de peinture : 

> Pour les poussières : 

Si Je flux horaire est inférieur où égal à 1 kg/h, la valeur limite de concentration est de 100 mg/Nm'. 

Gi je flux horaire est supérieur à 1 kg/h, la valeur limite de concentration est de 40 mg/Nm”. 

Montage - Collage des plaques : 

Poussières < 150 mge/Nm. 

3.2.3.3. PROGRAMME 
DE SURVEILLANCE 

L'exploitant prévoit pour les paramètres figurant dans le tableau ci-dessous la réalisation de mesures 

selon les fréquences indiquées. 

L'exploitant prévoit également une opération de mesure comparative. Cette opération consiste à 

mandater un organisme accrédité pour les mesures relatives à cette grandeur où agréé par le 

ministère en charge de l'inspection des installations classées pour les mesurés relatives à cette 

grandeur pour réaliser une opération qui comprend : 

- l'opération de mesuré Par l'organisme mandaté pour la mesure comparative, des grandeurs 

soumises à surveillance ; cette opération de mesure est effectuée selon les méthodes habituelles 

-__j'opération de mesure Pat l’exploïtant où par l'organisme mandaté réalisant habituellement les 

opérations de MESUTES et dans les conditions habituelles de surveillance, des mêmes grandeurs 

au même moment, où immédiatement avant où après et dans les mêmes conditions de 

fonctionnement lorsque des mesures simultanées ne sont pas possibles 

Cabine de peinture et Montage - Collage des plaques 

  

     
    

«f"P ériodicité de la 

|: "mesure 

Tous les 3 ans        Poussières 

  

Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 4 septembre 2000, le laboratoire agréé 

effectue ses prélèvements sur une durée d’au moins une demi-heure et chaque mesure sera répétée 

au moins trois fois. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant prend des dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où 

arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

3.2.3.4, ODEURS 

Lorsqu'il y à des SOUTCES potentielles d'odeur de grande surface (bassin de stockage, de traitement...) 

difficiles à confiner, elles sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage 

(éloignement...).  
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Les sources d'odeur sont traitées en conséquence afin que le niveau d'une odeur en concentration 

d'un mélange odorant ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un 

échantillon de population. 

3.2.3.5. ETAT RECAPITULATIF 

Un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées en application du présent article est transmis 

à l'inspection des installations classées, tous les 3 ans sous une forme synthétique accompagnée de 

commentaires expliquant les dépassements constatés, leur durée ainsi que les dispositions prises 

afin d'y remédier et qu'ils ne puissent se reproduire. 

Cet état comprend pour chaque exutoire et pour chaque paramètre figurant dans les tableaux 

précédents : 

- Je débit moyen rejeté, 

- Ja concentration moyenne du rejet, 

- le flux horaire rejeté, 

- je flux total rejeté durant la période couverte par l’état récapitulatif, 

- les résultats des mesures comparatives le cas échéant. 

Ce document est accompagné de commentaires expliquant les dépassements constatés, leur durée 

ainsi que les dispositions prises afin d'y remédier et pour qu'ils ne puissent se reproduire. La 

transmission de ce rapport est réalisée dans le mois qui suit l’année considérée. 

Les appareils et chaînes de mesures mis en œuvre pour les contrôles en continu sont régulièrement 

vérifiés, étalonnés et calibrés selon les spécifications du fournisseur ou conformément à la 

normalisation française ou européenne en vigueur. 

Ils sont implantés de manière à : 

- ne pas empêcher les contrôles périodiques et ne pas perturber les écoulements au voisinage des 

points de mesure de ceux-ci, 

-_ pouvoir fournir des résultats de mesure non perturbés, notamment durant la durée des contrôles 

périodiques. 

Les mesures et analyses, pratiquées par l'exploitant où un organisme extérieur, sont conformes à 

celles définies par les normes françaises ou européennes en vigueur. 

3.2.3.6. CONTROLES INSTANTANES 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur 

limite prescrite. 

3.2.3.7. REFERENCES ANALYTIQUES 

Les méthodes d’échantillonnage, de mesure et d’analyse sont conformes à celles définies par les 

réglementations ou normes françaises où européennes en vigueur. 

En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation 

statistique de l'évolution du paramètre.  



ARTICLE 3.5. DECHETS 

3.3.1. L'ELIMINA
TION DES DECHETS 

3.3.E.1. DEFINITIO
N ET REGLES 

Conformément à l’article 1541-1 du Code de l'Environnement, 
est un déchet tout résidu d'un 

processus de production, de transformation OÙ d'utilisation, toute substance, matériau. produit où 

plus généralement tout bien meuble abandonné où que SON détenteur destine à l'abandon. 

Est ultime un déchet, résultant où non du traitement d'un déchet, qui n'est plus susceptible d'être 

traité dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de la 
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part valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou dangereux. 

L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement 

nécessaires à la récupération des jéments et matériaux réutilisabies ou de l'énergie, ainsi qu'au 

dépôt où au rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans des conditions qui ne-soient pas 

de nature à produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, et, d'une façon générale, à porter 

atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement. 

Afin d'assurer uhe bonne élimination des déchets, l xploitant organise la gestion de ses déchets, de 

façon à : 

__ Jimiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

_ fimiter les transports En distance et en volume, 

- trier, recycler, valoriser 8€5 sous-produits de fabrication, 

- choisir la filière d'élimination ayant ie pius faible impact sur l'environnement à un co ût 

économiquement acceptable, 

_ s'assurer du traitement où du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, biolo gique Où thermique, 

__ s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d’un stockage dans les 

cilleures conditions possible. 

3.3.1.2. CONFORMITÉ AUX PLANS D'E
LIMINATION DES DÉCHETS 

L'élimination des déchets respecte les orientations définies dans les plans d' élimination des déchets 

approuvés par arrêté préfectoral du 26 juillet 1996 pour le plan régional d'élimination des déchets 
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autres que MÉNAGETS et assimilés et du 18 février 1997 pour le plan départemental d'élimination des 

déchets ménagers € assimilés. 

3.3.2. GESTION DES DECHETS À L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSE
MENT 

3.3.2.1. ORGANISAT
ION 

L'exploitant organise le tri, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par les 

installations. 

Cette procédure Est écrite et régulièrement mise à JOUT. 
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3.3.3. STOCKAGES SUR LE SITE 

3.3.3.1. QUANTITES 

L’élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement, aussi souvent que nécessaire de 

façon à limiter l'importance des dépôts et ne pas atteindre la saturation, ni en surface, ni en capacité 

de rétention des aires de stockage prévues ci-dessus. 

À cet effet, la quantité de déchets stockés sur Île site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle 

produite, sauf en situation exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement 

comme les déchets générés en faible quantité (< 5 t/an), ou faisant l’objet de campagnes 

d'élimination spécifiques. En tout état de cause, ce délai ne dépassera pas un an. 

3.3.3.2. ORGANISATION 
DES STOCKAGES 

Les déchets produits sont stockés, avant ieur valorisation ou leur élimination, dans des conditions ne 

présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs...) pour les populations 

avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets, sont réalisés sur des cuvettes 

de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Toutes précautions sont prises pour QUE : 

 Jes mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 

particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs, 

- jjne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus 

dans l'emballage, 

- les emballages soient repérés par les seules indications concernant le déchet, 

_ les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas 

être gerbés sur plus de deux hauteurs. 

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction et portent les 

indications permettant de reconnaître lesdits déchets. 

Les déchets ne sont stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et 

eur des aires affectées à cet effet, Toutes les précautions sont prises pour limiter les envols. 

Les bennes pleines ne restent pas plus de 15 jours sur le site, sauf en cas d'indisponibilité de la 

filière d'élimination. 

3.3.4, ELIMINATION DES DÉCHETS 

3.3.4.1. TRANSPORTS 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que les emballages ainsi 

que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de 
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l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

3,3.4.2, ELIMINATION DES DECHETS 

L'élimination des déchets qui ne peuvent Être valorisés, à l'intérieur de l'établissement ou de ses 

dépendances, est assurée dans des installations dûment autorisées ou déclarées à cet effet au titre Ier 

du Livre V du Code de l'Environnement, relatif aux installations classées pour la protection de  
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l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier réjiminaton à |l'ins] ection des 

installations classées. ïl tient à sa disposition Une Car ctérisation et une quantification de tous Îes 

déchets générés par s65 activités. 

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 

juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont jes détenteurs finaux ne sont pas les 

ménages. 

Les emballages industriels utilisés sur le site doivent satisfaire aux exigences définies par les 

dispositions du décret n°98-638 du 20 juillet 1998 relatif à la prise En compte des exigences liées à 

l’environnement dans la conception et la fabrication des emballages. 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques OÙ susceptibles d'entraîner des pollutions 

sont renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans Je cas contraire, s'ils n€ 

peuvent être totalement nettoyés, ils sont £liminés comme des déchets industriels spéciaux dans les 

conditions définies au présent arrêté. 

- Untri des déchets tels que le bois. le papier, le carton, je verre, les métaux. … est effectué en vue de 

jeur valorisation. En cas d'impossibilité, justification est apportée à l'nspection-des installations 

classées. 

Les déchets banals (bois, papier, textile, plastique, caoutchouc, métaux, …) non valonisables et non 

souillés par des produits toxiques Où polluants ne sont TÉCUPÉTÉS OÙ éliminés que dans des 

installations autorisées ou déclarées à ce titre. 

Depuis le ler juillet 2002, l'exploitant doit Être en mesure de justifier le caractère ultime, au sens de 

l'article L 541.1 du Code de l'Environnement, des déchets mis en décharge. 

Un bilan annuel précisant les taux et les modalités de valorisation est effectué par grands types de 

déchets (bois, papier, carton, verre, huile, fer, cuivre...) et tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

3.3.4.3, ENLEVEMENT 
DES DECHETS - REGIS

TRES RELATIFS À L'ELIMEINATION 

DES DECHETS 

L'exploitant doit établir un bordereau de suivi des déchets industriels spéciaux, lors de la remise de 

ses déchets à un tiers, selon les modalités fixées à l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des 

circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants son consignés sur un document de 

forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques...) et conservé par l'exploitant : 

__ code du déchet selon la nomenclature suivant le décret n°2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la 

classification des déchets, 

- origine et dénomination du déchet, 

- quantité enlevée, 

__ date d'enlèvement, 

nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

__ destination du déchet (éliminateur : nOïMS, coordonnées. .…), 

- nature de l'élimination effectuée
. 
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L'exploitant ne remet ses déchets qu'à un transporteur titulaire du récépissé de déclaration prévu par 

le décret 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route et au courtage de déchets ou il 

s'assure que les quantités et la nature des déchets sont telles que le transporteur est exempté de 

l'obligation de déclaration. Cette information doit être reportée dans le registre sus-nommé. 

Les huiles usagées sont récupérées et évacuées conformément aux dispositions du décret n° 79-982 

du 21 novembre 1979 modifié portant réglementation de la récupération des huiles usagées. Elles 

sont remises à un ramasseur agréé pour le département en application de l'arrêté ministériel du 28 

janvier 1999 relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées. 

3.3.4,4, SUIVI DES DÉCHETS GENERATEURS DE NUISANCES 

Pour chaque déchet, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet qui est tenue à jour et qui 

comporte au minimum Îles éléments suivants : 

_ Je code du déchet selon la nomenclature, 

- la dénomination du déchet, 

- je procédé de fabrication dont provient le déchet, 

-_ son mode de conditionnement, 

- Ja filière d'élimination prévue, 

= Jes caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet). 

-_ ja composition chimique du déchet (composition organique et minérale), 

- Jes risques que présente le déchet, 

-_ es réactions possibles du déchet au contact d'autres matières ou produits, 

- _Jes règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet, un dossier où sont archivés : 

__ Ja fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 

- jes résultats des contrôles effectués sur le déchet, 

= Jes observations faites sur le déchet, 

._ Jes bordereaux de suivi de déchets renseignés par les centres éliminateurs, 

._ les refus d'acceptation, les raisons des refus et jes moyens mis en œuvre pour y remédier. 

3.3.4.5. DÉCLARATION TRIMESTRIELLE 

La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y compris interne 

à l'établissement) fait l'objet d'une déclaration trimestrielle à l'inspection des installations classées, 

afin d'assurer le contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. Cette 

déclaration est envoyée dans le mois qui suit le trimestre considéré. 

ARTICLE 3.4. PREVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS 

3.4.1. GENERALITES 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse 

être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de comprometire la 

santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celui-ci. 

3.4.2, HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L’INSTALLATION 

L'installation fonctionne de 24 heures sur 24, 7 jours sur 7.  
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3.4.3. NIVEAUX SONGRES EN LIMITES DE PROPRIETE 

Les émissions SONOTES de l'installation 

admissibles fixées dans le rabieau ci-apres. dans Îes ZONES 

de l'arrêté ministériel du 23 janvier | 
définies à l’article 2 

émergence supérieure aux valeurs 

telies que n'engendrent pas une 
x 
oi 
a émergence réglementée. 

997 (JO du 27 mars 1997): 

  

  

Niveau de bruit ambiant 

existant dans les zones à 

émergences réglementées 

(incluant le bruit de 

Pétablissement) 

| 

mais 

(A) 
Supérieur à 35 dB (4) 

inférieur où égal à 4 äB 

Supérieur à 45 dB (4) 

  

  

Emergence admissible 

pour la période de 

fonctionnement 7h à 22 

h, sauf dimanches et 

          

Emergence admissible 

pour les périodes de 

fonctionnement 6h00 à 

7h00 et 22h à 24h00 ainsi 

que les dimanches et jours 

fériés 

4 äB (A) 

jours fériés | 

  

     

  

     

  

     3 aB(A) 

  

L'émergence Est définie comme étant 

équivalents pondérés À du bruit 

j'absence des bruits générés par l° 

manière à assurer le respect des valeurs d’ 

ambiant (établissement 

établissement). 

Les mveaux de bruit à ne pas dépasser en limites de 

ja différence entre les niveaux de pression continus 

en fonctionnement) et du bruit résiduel (en 

propriété de j'établissement, déterminés de 

émergences admissibles sont les suivanis : 

  

  
  

  

    

  

      

  
      

    

  

  

  

Emplacements pis Niveau maximum en dB (A) 

| nn admissible en jimite:de propriété 

L Période diurne | Période nocturne 

Point n°l: avenue des | 58 
| 45 

Montoires. 
| 

Point n°2: chemin de | 58 
46 

Montfort. 
| 

| 

Point n°3 : en face du quai de | 45 
AT 

chargement porte n°8. 

Point n°4: chemin des | 56 
| 40 

Moulins. 
| 

Point n°3 : à proximité de la | 42 
| 40 

| société V2MED. 
| 

      

      
  

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d’ 

l’ensemble des activités exercées 
bruit global émis par 

bruit émis par les véhicules de transport, 

l’intérieur de l'établissement, respecte les 

La durée d'apparition d’un bruit particulier de l'établissement, 

établie ou cyclique, n'excède pas 30 % 

un même établissement, le niveau de 

à l’intérieur de l'établissement y compris le 

matériels de manutention et engins de chantier utilisés à 

valeurs limites ci-dessus. 

à tonalité marquée et de manière 

de la durée de fonctionnement de l'établissement dans 

chacune des périodes diurne où nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Les zones à ÉMErgences réglementées sont définies comme suit : 
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intérieur des immeubles habités où occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté 

d'autorisation de l'installation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, 

jardin, terrasse...) 

__ Les zones constructibles définies par les documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés 

à la date du présent arrêté d'autorisation. 

__ l'intérieur des immeubles habités où occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de 

l'arrêté d’autorisation dans Îles Zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties 

extérieures éventuelles les plus proches (cours, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des 

immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales où 

industrielles. 

Elles sont géographiquement situées sur le plan joint en annexe. 

3.4.4, AUTRES SOURCES DE BRUIT 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur 

de l'établissement, sont conformes aux dispositions en vigueur jes concernant en matière de 

limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier sont conformes à un type 

homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs, etc...) gênants pour Je voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 

à la prévention où au signalement d'incidents graves où d'accidents. 

3.4.5. VIBRATIONS 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des 

dispositifs antivibrations efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux règles 

techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 86.23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

3.4.6, CONTROLES DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant fait réaliser à ses frais, une mesure des niveaux d'émissions sonores par une personne 

ou un organisme qualifié selon une procédure et aux emplacements choisis après accord de 

l'inspection des installations classées. Cette mesure est réalisée tous les 3 ans. Elle est transmise à 

l'inspection des installations classées dans le mois qui suit avec les commentaires et les éventuelles 

propositions de l’exploitant. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté ministériel du 23 janvier 

1997. 

ARTICLE 3.5. MESURES DE PREVENTION ET DE PROTECTION 

3.5.1. GENERALITES 

3.5,1.1. ORGANISATION ET GESTION DE LA PREVENTION DES RISQUES 

L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnement et l'entretien selon des règles 

destinées à prévenir les incidents et les accidents susceptibles d'avoir, par leur développement, des 

conséquences dommageables pour l'environnement.  
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Ces règles, qui ressortent notamment de l'application du présent arrêté. sont établies en référence à 

une analivse préalable 
qui apprécié je potentiel de danger de installation Et précise les moyens 

nécessaires pour asSuTér la maîtrise des risques inventoriés. 

3.5.2. CONCEPTION 
ET AMENAGEM

ENT DES INFRASTR
UCTURES 

3.5.2.}. CIRCULATION 
DANS L'ETABL

ISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par Une signalisation adaptée et une information appropriée. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne Sur ja nature et la 

fréquence des contrôles que doit asset le gardien. 

Le personnel de gardiennage est familiarisé avec les installations et jes risques encourus et reçoit à 

cet effet une formation spécifique. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. Ces aires de circulation sont 

aménagées pour que jes engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

-_ largeur de la bande de roulement : äm 

__ rayon intérieur de gration: 11m 

hauteur libre : 5 S0m 

résistance à la charge : 13 tonnes pat essieu (essieu arrière : 9 tonnes - essieu avant : 4 tonnes) 

- pente maximale : 10 %. 

À partir de ces voies, les pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'établissement 
par 

un chemin stabilisé de 1.3 mètres de large au minimum et sans à avoir à parcourir plus de 60 mètres. 

Sur le demi périmètre du bâtiment comprenant les deux tours d’ essai, les caractéristiques de la voie 

carrossable devront également résister au poinçonnement 
d’une échelle aérienne 

Des aires de retournement 
SON aménagées aux extrémités. 

3.5.2.2. CONCEP
TION DES BATIMENT

S ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont CONÇUS et aménagés de façon à pouvoir s'OpposET à la propagation d'un 

incendie. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 

dégagées pour faciliter la cireulation et l' évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours 

en cas de sinistre. 

Les règles d'urgence à adopter en Cas de sinistre sont portées à la connaissance du personnel et 

affichées.  
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35.23. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

L'installation électrique doit être conçue, réalisée et entretenue conformément au décret n°88.1056 

du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes 

françaises de la série NF C ou aux normes européennes équivalentes qui lui sont applicables. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit et tout échauffement. 

Un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé qui mentionne très 

explicitement les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Il est remédié à toute 

défectuosité relevée dans les délais les plus brefs. 

La mise à la terre est effectuée suivant les normes en vigueur. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à Ses 

spécifications techniques d'origine. 

352.4. PROTECTION CONTRE L'ELECTRICITE STATIQUE ET LES COURANTS 

DE CIRCULATION 

Des dispositions constructives et d'exploitation sont prises pour prévenir l'apparition de charges 

électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que protéger les installations des 

effets des courants de circulation. 

3.5.2.5, UTILITES 

L'exploitant assure en permanence ja fourniture ou la disponibilité des utilités qui alimentent les 

équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

3.5.2.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 

installations, à la sécurité des personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la 

foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre ja foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à 

toute norme en vigueur dans un Etat membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties de 

sécurité équivalentes. 

3.5.3, EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

3.5.3.1. EXPLOITATION 

3.5.3.1.1. Consignes d'exploitation 

Doivent faire l’objet de consignes d'exploitation écrites : 

- les opérations comportant des manipulations dangereuses, 

___ Ja conduite des installations dont le dysfonctionnement aurait des conséquences sur la sécurité 

publique et la santé des populations (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, 

entretien.)  



Ces consignes prévoient notamment : 

iles modes opératoires, 

la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des poliutions et des nuisances 

générées, 

__ Jes instructions de maintenance El de netiovage, 

- la protection des travailleurs, 

__ jes conditions dans lesquelles la présence des produits dangereux dans l’atelier de fabrication est 

possible et les quantités maximales autorisées, 

3.5.3.1.2. Produits 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et s'il 

y à lieu les symboles de danger, conformément aux textes relatifs à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère 

inflammable, explosif, toxique où corrosif sont limités en quantité dans les ateliers d'utilisation au 

minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant ja nature et la quantité des produits dangereux stockés 

auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. Des pictogrammes, placés sur les lieux ou les portes d'accès des stockages 

rappellent les risques présentés par les produits. 

3,5,3.1.3. Dispositif de conduite 

Ce dispositif de conduite est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement 

connaissance de toute dérive excessive des paramètres notamment importants pour la sécurité par 

rapport aux conditions normales d' xploitation. 

3.5.3.2. SECURITE 

3.5.3.2.1. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 

d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

__ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones à risques associés, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 

- Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, Eic. 

_ Jes mesures à prendre En Cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 

substances dangereuses, 

-_la procédure permettant, en Cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur.  
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3.5.2.2.2, Systèmes d'alarme et de mise en sécurité 

Les installations pouvant présenter un danger pour ja sécurité ou la santé publique sont munies de 

systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et destinés à informer rapidement le personnel 

de fabrication de tout incident. 

Les installations concernées sont dotées d'un système de sécurité, indépendant du dispositif de 

conduite, et assurant la mise en sécurité des équipements en cas de dépassement de seuils critiques 

préétablis. 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la 

mise en œuvre du dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement sont classés "équipements importants 

pour la sécurité" et soumis aux dispositions prévues par Île présent arrêté. 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à Ia 

mise en œuvre du dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement sont clairement repérés et pour les 

commandes "coup de poing", facilement accessibles sans risque pour l'opérateur. 

3,5.3.2.3. Organisation en matière de sécurité 

L'exploitant met en place un ensemble d'actions préétablies et systématiques pour assurer le bon 

respect des dispositions du présent arrêté et de celui de ses règles internes de sécurité. 

Cette organisation comprend au moins : 

a) des vérifications périodiques des installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en 

œuvre ou entreposés des produits dangereux, 

b) la vérification des divers moyens de secours, d'intervention ainsi que le bon fonctionnement des 

dispositifs de sécurité, 

c) les modalités d'intervention pour maintenance, vérification ou modification, y compris la 

qualification nécessaire pour intervenir (personnel de l'entreprise où sous-traitant), 

d) les consignes de conduite des installations (situation normale, situation dégradée, essais 

périodiques, travaux exceptionnels... y compris la qualification des personnes affectées à ces 

tâches, qu'elles fassent partie de l'entreprise ou non), 

e) le programme de surveillance interne, visé au paragraphe ci-après, 

f) l'enregistrement des accidents, incidents ou anomalies de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement ainsi que des mesures correctives 

associées, 

g) la désignation d'un responsable sécurité et de son suppléant. 

3.5,3.2.4, Surveillance interne 

L'exploitant met en œuvre un pro gramme de surveillance, préétabli et documenté, de ses 

installations et de son organisation afin de s'assurer du bon respect des dispositions du présent arrêté 

et de celui des règles internes de sécurité. 

Les comptes rendus des actions de surveillance sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

A l'échéance de l'année civile, un bilan de cette surveillance est adressé à l'inspection des 

installations classées au plus tard pour le 31 mai de l’année qui suit.  



3.5.4, TRAVAUX 

Tous travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations où à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 

finissant notemment leur nature, les risques présentés, es conditions de leur intégration au sein 

des installations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Ces travaux font l'objet d'un permis de travail (ou permis de feu) délivré par une personne 

nommément autorisée. 

Le permis rapp elle notamment : 

-_ jes motivations ayant conduit à la délivrance du permis de travail (ou de feu), 

__ la durée de validité, 

- Ja nature des dangers, 

- Jetype de matériel pouvant être utilisé, 

- jes mesures de prévention à prendre, notamment les contrôles d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, ja mise en sécurité des installations, 

- jes moyens de protection à mettre en ŒUVIE notamment les protections individuelles, les moyens 

de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux où interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite 

sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux, Uné réception est réalisée pour vérifier jeur bonne exécution, et l'évacuation 

du matériel de chantier : ja disposition des installations en configuration normale est vérifiée et 

attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 

l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance où de services extérieures à l'établissement n’interviennent pour 

tous travaux qu'après avoir obtenu Une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation et des 

contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans Île cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant 
P > P 

s’assufe : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures paltiatives prévues, n'affectent pas 

la sécurité des installations, 

__ à l'issue des travaux, que Îa fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 

restaurée. 

3,55, INTERDICTIO
N DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis de travail 

(ou permis de feu).  



3.5.6. HABILITATION - FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants SUT le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite 

à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. En outre, ce 

personnel reçoit une habilitation pour le poste qu'il occupe. 

3.5.7. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT 

3,5.1.1. EQUIPEMENT 

3.5.7.1.1. Définition des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

localisation de ceux-ci conformément à une analyse préalable qui apprécie le potentiel de danger de 

l'installation et précise les moyens nécessaires pour assurer la maîtrise des risques inventoriés. 

Notamment en ce qui Concerne le risque incendie, Le site est pourvu d’extincteurs, de RIA ou de 

moyens d'extinction équivalents adaptés au risque et en nombre approprié. Îls sont judicieusement 

répartis dans l'installation. 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de 

ces dispositions. 

3.5,7.1.2. Réserves de sécurité 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de 

manière courante où occasionnellement pour asSUTEF ja sécurité ou la protection de l'environnement, 

tels que liquides inhibiteurs, produits absorbants, produits de neutralisation,… 

3,5.7,1.3. Ressources En éali 

L'exploitant dispose des ressources en eau en quantité suffisante pour faire face au scénario 

d'accident le plus pénalisant issu notamment de l’étude des dangers et notamment de deux réserves 

incendie d’un volume unitaire de 190 m° équipées d’un piquage de manière à y raccorder deux 

demis raccords de 100 mm. Ces raccords doivent se trouver à environ 0,8 à 1m au-dessus du sol et 

se trouver à l'extérieur de la cuvette de rétention en place. 

Une aire de stationnement pour les engins de lutte contre l'incendie est aménagée à proximité 

immédiate des deux réserves incendie. D'une surface d’au moins 32 m° (8 mètres par 4), elle est 

accessible par une voie de 4 mètres de large. 

Les besoins en eau sont assurés au moyen de six hydrants de débits respectifs : 185, 107, 148, 150 et 

180 m°/h conformes aux normes françaises en vigueur, susceptibles de fournir un débit de 6000 

l/mn sous une pression dynamique de 1 bar et placés à moins de 150 m des bâtiments. 

La ressource en eau incendie étant extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa 

disponibilité opérationnelle permanente.  



3,5.7.2.1. Consignes générales d'intervention 

es consignes écrites sont établies pour la mise en ŒUVTE des moyens d'intervention, d'évacuation 

du personnel Et d'appel des Secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un 

exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

3,5.7.2.2. Système d'information Imterne 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à 

partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques 

disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la 

compréhension Et à la gestion de l'alerte. 

n déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour 

alerter sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers 

encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis SUT l'ensemble du site de telle manière 

qu'en aucun Cas Ja distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse 

cent mètres. 

Un ou plusieurs MOYENS de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux,.…) sont T'ÉSETVÉS 

exclusivement à la gestion de l'alerte. 

3.5,7.3. ACCES DES SECOURS EXTERIEURS 

Au moins deux accès de SECOUIS éloignés l'un de l'autre et le plus judicieusement placés pour éviter 

d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 

l'extérieur du site (chemins carrossables..…) pour les MOYENS d'intervention. 

TITRE 4 : DISPOSITIONS TECHNIQUES PART
ICULIERES APPLICABLES À CERT AINES 

INSTALLATIONS 

ARTICLE 4.1. FRAV AIL MECANI
QUE DES METAUX ET ALLIAGES (RUBRIQUE 2560) 

1. Ymplantation - aménagement 

1.1 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des fers ou à usage d'habitation. 

1.2 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d'atmosphère
 explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit 

être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 
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2. Exploitation - entretien 

2.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit 8€ faire sous la surveillance, directe où indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

9.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations 

2.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 

sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porier en caractères très lisibles, le nom des 

produits et, s'il y à lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 

l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

2.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et être régulièrement nettoyés, notamment de manière à 

éviter les amas de matières dangereuses où polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage 

doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

2.5 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et ja quantité des produits dangereux détenus, 

auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenti à la disposition de l'inspection des 

installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans Îles ateliers de matières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de 

l'exploitation. 

3. Risques 

3.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 

aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 

conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. 

Ces matériels doivent être entretenus 8h bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être 

formé à l'emploi de ces matériels. 

3.2 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, Sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en Oeuvre, stockées, utilisées ou  
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produites, sont susceptibles d'être à longine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 

ou indirectes sur l'environnement, 12 sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant termine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 

atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque Est signalé. 

" 
3.3- Matériel éjéectrique de sécurité 
      

Dans les parties de l'installation visées au point 3.2 "atmosphères explosives", Îles installations 

électriques doivent Être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

Elles doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Cependant, dans les parties de linstallation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de 

manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques 

peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, 

n'engendrent ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer un explosion. Les 

canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation el doivent être convenablement 

protégées contre les chocs, conire la propagation des flammes et contre l'action des produits présents 

dans la partie de l'installation en cause. 

3.4 - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 3.2, présentant des risques d'incendie où 

d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous unë forme quelconque, sauf pour la réalisation de 

travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu”. Cette interdiction doit Être affichée en caractères 

apparents. 

ARTICEE 4.2. ATELIERS DE TRAITEMENT DE SURFACE (RUBRIQUE 2565) 

1- 

Ce paragraphe concerne les ateliers procédant à des : 

_ traitements et revêtements électrolytiques; 

_ traitements et revêtements chimiques; 

_ traitements thermiques en bains de sels fondus: 

- décapage, dégraissage et préparation de surfaces. 

2- Les modes de rejets possibles 

2.1. Tout déversement en nappe souterraine, direct Où indirect (épandage, infitration..), total où 

partiel est interdit. 

Tout déversement à l'intérieur des périmètres de protection des gîtes conchylicoles et des périmètres 

rapprochés des prises d'eau est interdit. 

2.2. Les bains usés, les rinçages morts les eaux de rinçage des sols et d'une manière générale les 

eaux usées constituent des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment 

autorisées à cet effet. 

3- Aménagement 

3,1, Les appareils (fours, CAVES, filtres, canalisations, stockage...) susceptibles de contenir des 

acides, des bases, des toxiques de toutes natures OÙ des sels fondus ou en solution dans l'eau sont 

construits conformément aux règles de l'art. Les matériaux utilisés à leur construction doivent être 

soit résistants à l'action chimique des liquides contenus, soit revêtus sur es surfaces en contact avec 

le liquide d'une garniture mattaquable.  
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L'ensemble de ces appareils est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels 

dans le fonctionnement normal de l'atelier. 

2. Les systèmes de rétention sont conçus et réalisés de sorte que Îles produits incompatibles ne 

3 

puissent s€ mêler (cyanure et acides, hypochlorite ei acides...) 

3,3, Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art. 

Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister a l'action chimique des 

bains. 

Le circuit de régulation thermique ne comprendra pas de circuits ouverts. 

3,4, L'alimentation en eau est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette 

alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément 

accessible. 

3.5. Les systèmes de contrôle en continu doivent déclencher, sans délai, une alarme efficace 

signalant le rejet d'effluents non conformes aux limites du pH et entraîner automatiquement l'arrêt 

immédiat de l'alimentation en eau. 

4- Exploitation 

41, Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, 

rétentions, canalisations...) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après 

toute suspension d'activité de l'atelier supérieure à trois semaines et au Moins une fois par an. Ces 

vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et mis à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

42, Seul un préposé nommément désigné et spécialement formé a accès aux dépôts de cyanures, 

d'acide chromique et de sels métalliques. 

Celui-ci ne délivre que Îles quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains; 

ces produits ne doivent pas séjourner dans les atehers. 

4,3. Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité des 

travailleurs, des consignes de sécurité sont établies et affichées en permanence dans l'atelier. 

Ces consignes spécifient notamment : 

- ja liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'atelier après une suspension 

prolongée d'activité; 

_ les conditions dans lesquels sont délivrés les produits toxiques et les précautions à prendre à leur 

réception, à leur expédition et à leur transport; 

_ La nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation; 

- les opérations nécessaires à l'entretien et à une maintenance, 

- Les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et.du respect de ces consignes par Son personnel. 

4.4, L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître les sources et la circulation des 

eaux et des liquides concentrés de toute origine. 

Ce schéma est présenté à l'inspecteur des installations classées sur sa simple demande. 

4.5, Un préposé dûment formé contrôle Îles paramètres du fonctionnement des dispositifs de 

traitement des rejets conformément au manuel de conduite et d'entretien Ce document, maintenu En 

bon état, est mis à la disposition de l'inspecteur des installations classées sur sa simple demande. Le 

préposé s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du 

système de régulation, de contrôle et.d'alarme.  
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ARTICLE 4.5. DEPOT DE LIQUIDES INFLA
MMABLES (RUBRIQU

E 1432) 

Implantation 

Lo Le dépôt sera implanté, réalisé et exploité conformément aux prescriptions du présent arrête. 

Toute transformation dans l'état des lieux et toute modification de l'installation ou de son mode 

d'utilisation doivent être portées à la connaissance du commissaire de la République avant leur 

réalisation ; 

20 Si le dépôt est en plein air où dans un bâtiment affecté à l'usage exclusif du dépôt, son accès sera 

convenablement interdit à toute personne étrangère à son exploitation ; 

30 Si le dépôt est en plein air et ci] se trouve à moins de 6 mètres de bâtiments occupés ou habités 

par des tiërs, Où d'un emplacement renfermant des matières combustibles, il en sera séparé paï un 

mur en matériaux incombustibles REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), d'une hauteur minimale de 

2 mètres. Si des bâtiments voisins touchent le mur, le dépôt sera gurmonté d'un auvent 

incombustible et RE 60 (pare-flammes de degré 1 heure), sur uné largeur de 3 mètres en projection 

horizontale à partir du mur séparatif ; 

4o Si le dépôt est dans un bâtiment à usage simple, d'un seul niveau et de plain-pied, les éléments de 

construction du bâtiment présenteront
 les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

suivantes : 

- paroi RET 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

- couverture incombustible. 

Le local sera convenablement ventilé et les portes RE 30 (pare-flammes de degré une demi-heure) 

s'ouvriront VETS l'extérieur ; 

50 Si le dépôt sst situé dans un bâtiment à usage multiple, éventuellement surmonté d'étages, les 

éléments de construction du local du dépôt, qui sera installé en rez-de-chaussée ou en sous-s0l, 

présenteront les caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes : 

- paroi REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

_ couverture incombustible où plancher haut REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

- portes donnant V6IS l'intérieur REI 30 (coupe-feu de degré une demi-heure) ; 

- portes donnant VETS l'extérieur RE 30 (pare-flammes de degré une demi-heure). 

Les portes s'ouvriront VETs l'extérieur et devront permetire le passage facile des emballages. 

Ce local ne commandera ni un escalier ni un dégagement quelconque. 

Ce local sera largement ventilé, toutes dispositions étant prises pOur qu'il ne puisse en résulter 

d'incommodité, de gène où de danger pour les tiers ; 

Réservoirs 

6o Les liquides inflammables seront renfermés dans des récipients qui pourront être soit des bidons, 

soit des fûts, soit des réservoirs fixes. 

Ces récipients seront fermés. Ils devront porter 6h caractères lisibles la dénomination du liquide 

renfermé. Ils seront incombustibles, étanches, construits selon les règles de l'art et devront présenter 

une résistance suffisante aux ChoCS accidentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage seront exclusivement stockés dans des 

44 

réservoirs métaitiques  
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Le dépôt ne contiendra des liquides inflammables dans des récipients en verre que si ces derniers 

ont une capacité unitaire maximum de 2 litres ou s'ils sont garantis par une enveloppe métallique 

étanche, convenablement ajustée pour les protéger efficacement. Les récipients en verre non 

garantis par une enveloppe métallique seront siockés dans des caisses rigides comportant des 

cloisonnements empêchant le heurt de deux récipients ; 

7o Les réservoirs fixes métalliques devront être construits en acier soudable. Ils peuvent être de 

différents types, généralement cylindriques à axe horizontal ou vertical. 

1- S'ils sont à axe horizontal, ils devront être conformes à la norme NF M-88 512 et, sauf 

impossibilité matérielle due au site, être construits en atelier ; 

2- S'ils sont à axe vertical et construits sur chantier, ils devront être calculés en tenant compte des 

conditions suivantes : 

a) Leur résistance mécanique devra être suffisante pour supporter : 

- Je remplissage à l'eau et les surpression et dépression définies au 140 ; 

- le poids propre du toit ; 
- Jes effets du vent et la surcharge due à la neige, en conformité avec les règles NV du ministère de 

l'équipement ; 

- Jes mouvements éventuels du sol ; 

b) Le taux de travail des enveloppes métalliques, calculé en supposant le réservoir rempli d'un 

liquide de densité égale à 1, devra être au plus égal à 50 p. 100 de la résistance à la traction. 

Les réservoirs visés aux lo et 20 ci-dessus devront être conçus et fabriqués de telle sorte qu'en cas 

de surpression accidentelle il ne se produise de déchirure au-dessous du niveau normal d'utilisation ; 

8o Les réservoirs visés au 130 devront subir, sous le contrôle d'un service compétent, un essai de 

résistance et d'étanchéité comprenant les opérations suivantes : 

a) Premier essai : 

- remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0, 10 mètre la hauteur maximale d'utilisation ; 

- obturation des orifices ; 

- application d'une surpression de 5 millibars par ajout de la quantité d'eau nécessaire pour obtenir 

une surpression. 

b) Deuxième essai : 

- mise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir ; 

- vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 mètre (cette hauteur devant être d'autant plus 

faible que la capacité du réservoir est elle-même faible) ; 

- obturation des orifices ; 

- application d'une dépression de 2,5 millibars par vidange de la quantité d'eau nécessaire pour 

obtenir cette dépression. 

Equipements des réservoirs 

9o Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous 

l'effet du vent, des eaux ou des trépidations ; 

100 Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque 

pas d'être soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc.  
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 li est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entré le réservoir et les robinets où 

clapets d'arrêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piétement devront être en acier où en fonte spéciale présentant jes mêmes garanties 

d'absence de fragilité : 

110 Les canalisations devront âtre métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes 

garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou éjectrolvtiques ; 

120 Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le 

volume du liquide contenu. 

Ce dispositif ne devra pas, pair Së construction et son utilisation, produire une déformation où une 

perforation de la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugease direct devra être fermé par un 

tampon hermétique. Le jaugeage sera interdit pendant l approvisionnement du réservoir. 

I appartiendra x l'utilisateur, ou au tiers qu'il à délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque 

remphssage du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans 

risque de débordement ; 

130 Chaque réservoir fixe devra être équipé d'une où plusieurs canalisations de remplissage dont 

chaque orifice comportera Un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées par 

l'Association Française de Normalisation, correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles 

de raccordement de l'engin de transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de remplissage 

devra être fermé par un obturateur étanche. 

Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de 

remplissage où de vidange des réservoirs devront Être placés en des endroits visibles et accessibles, 

ou bien ils devront être protégés par une gaine étanche, de classe MO et résistante à la corrosion. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit pourron n'avoir qu'une seule canalisation 

de remplissage s'ils sont reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur de ces réservoirs est la 

même. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront être mentionnées, de 

façon apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et ja nature du produit contenu dans Île 

. réservoir ; 

140 Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, ja canalisation de liaison devra avoir 

une section au moins égale à la somme de celles des canalisations de remplissage. 

La canalisation de liaison devra comporter des dispositifs de sectionnement permettant l'isolement 

de chaque réservoir ; 

150 Chaque réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au 

moins égale à la moitié de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et 

ne comportant ni vanne ni obturateur. 

Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal du 

liquide emmagasiné, avoir Un€ direction ascendante et comporter un minimum de coudes.  
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Ces orifices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient visibles 

depuis le point de livraison. Ils devront être protégés de la pluie et ne présenter auctin risque et 

aucun inconvénient pour le voisinage. 

Installations annexes 

160 Si un réservoir Est destiné à alimenter une installation (chaufferie, moteur, atelier d'emploi) 1l 

devra être placé en contrebas des appareils d'utilisation, sauf si l'installation comporte un dispositif 

de sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par stphonnage. 

Une notice détaillés et un certificat d'efficacité de ce dispositif, fournis par l'installateur, devront 

être conservés avec les documents relatifs à l'installation et tenus à disposition du service chargé du 

contrôle des installations classées : 

170 Il devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers Îles appareils d'utilisation, monté sur la 

canalisation d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant Îles équipements précités, 

manoeuvrable manuellement indépendamment de tout autre asservissement. 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident. 

Protection contre l'incendie 

180 Les réservoirs devront Être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance 

d'isolement inférieure à 100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage 

devront être reliées par une liaison équipotentielle ; 

190 Il est interdit de provoquer où d'apporter dans le dépôt du feu sous une forme quelconque, dy 

fumer où d'y entreposer d'autres matières combustibles. 

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente aux abords du dépôt ainsi qu'à l'extérieur de 

la cuvette de rétention ; 

200 L'emploi d'oxygène où d'air comprimé pour assurer par contact direct la circulation des fuels 

lourds est interdit ; 

210 On devra disposer pour la protection du dépôt conire l'incendie d'au moins : 

_ deux extincteurs homologués NF MLH.-55 B, la capacité du dépôt est inférieure ou égale à 500 

mètres cubes. 

Ce matériel devra être périodiquement contrôlé et la date des contrôles devra être portée sur une 

étiquette fixée à chaque appareil ; 

- d'un poste d'eau pouvant assurer Un débit de 15 litres/minute par mètre de circonférence du plus 

gros réservoir du dépôt. 

Ce poste d'eau pourra Être remplacé par une réserve d'eau suffisante pour assurer ce débit pendant 

une heure trente ; | 

- de sable en quantité suffisante, maintenu à l'état meuble et sec, et de pelles pour répandre ce sable 

sur les fuites et égouttures éventuelles. 

Le personnel devra être initié à l'utilisation des moyens de lutte contre l'incendie et entraîné 

périodiquement à cette lutte.  
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Pollution des EAUX 

220 Les aires de remplissage et de soutirage et les salles de pompes devront être conçues et 

aménagées de telle soïté qu'à la suite d'un incident les liquides répandus ne puissent s€ propager où 

polluer les eaux: 

Exploitation et entretien du dépôt 

230 L'exploitation ét l'entretien du dépôt devront être assurés par Un préposé responsable. Une 

consigne écrite devra indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à tenir en Cas d'accident où 

d'incident et la façon de prévenir le préposé responsable. 

Cette consigne devra Être affichée, en permanence et de façon apparente, à proximité du dépôt ; 

DAp Par exception aux dispositions de l'article 60 du présent arrêté, les dépôis de liquides 

inflammables de la Îre catégorie ne peuvent être implantés en cave Où 8h sous-sol. 

ARTICLE 4.4, STOCKAGE DE MATIERES PLASTIQUES (RUBRIQ
UE 2663) 

1. Implantation - aménagement 

1.1 - Règles d'implantation 
JL 7 RÉBIR

S 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété. Cette 

distance peut être ramenée à 10 mètres Si installation respecte al moins l'une des conditions 

suivantes : 

_ elle est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de tYpE sprinklage, 

_ elle est séparée des limites de propriété par un MU REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

dépassant, le cas échéant, d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement et dont les 

portes sont RET 60 (coupe-feu de degré 1 heure), munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant 

leur fermeture automatique. 

2 - Comportement au feu des bâtiments 
1.2 - Comportem

ent au Feu GES BELLES 

Afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des bâtiments où 

locaux fréquentés par le personnel et abritant des bureaux où des lieux dont la vocation n'est pas 

directement liée à l exploitation de l'installation : 

- soit par une distance d'au moins 10 mètres entre Jes bâtiments ou locaux si ceux-ci sont distincts, 

- soit par un MUT REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et 

de 0,5 mètre Jatéralement, dans les autres cas. Les portes sont REI 60 (coupe-feu de degré 1 heure) 

et munies d'un ferme-porie où d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

Le mur précité peut Être un MUT séparatif ordinaire dans le cas d'une modification d'une installation 

existante donnant lieu à une nouvelle déclaration (article 31 du décret du 21 septembre 1977). 

1.3 - Aménagement et organisation. du stockage 

Eu fonction du risque, le stockage pourra Être divisé en plusieurs volumes unitaires (îlots). Dans 

tous les cas, le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol nest 

en aucun cas utilisée à des fins de stockage. Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, 

entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque flot, de façon à faciliter 

l'intervention des services de-sécurité-en Cas d'incetidie:  
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La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. 

Dans le cas de stockage de produits dont 50 % de la masse totale unitaire est composée de 

polymères à l'état alvéolaire ou expansé, le stockage est divisé en îlots dont le volume unitaire ne 

doit pas dépasser 600 mètres cubes. 

Il est interdit d’entreposer dans le dépôt d’autres matières combustibles à moims de 2 mètres des 

îlots de produits dont 50 % de la masse totale unitaire est composée de polymères à l’état alvéolaire 

ou expansé. 

Les stockages situés à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant de la rubrique 2663 

doivent être séparés des murs extérieurs de ces locaux par un espace libre d'au moins 5 mètres. 

tp
) . Exploitation - entretien 

1)
 

.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

2.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. De 
plus, en l'absence de personnel d'exploitation, cet accès est interdit aux personnes non autorisées 

(clôture, fermeture à clé, etc ). 

2.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 

et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à l'arrêté ministériel du 20 avril 1994 modifié 

relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 

2.4 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 

détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

3. Risques 

3.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 

aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 
conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon 

état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels.  
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3,2 - Movens de Secours contre l'incendie 
          

L'installation doit être dotée de movens de Secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, notamment d'un système de détection automatique de fumées 

avec report d'alarme exploitable rapidement. 

L'installation peut également comporter un système d'extinction automatique d'incendie de tvpe 

sprinklage. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins UNE fois par an. 

3.3 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, SOUS sa responsabilité, Îles parties de l'installation qui, En raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en ŒUVTE, stockées, utilisées où 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un simsire pouvant avoir des conséquences directes 

ou indirectes SUT l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie où 

émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

Les aires de stockage font partie de ce recensement. 

3 4 - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 3.3, présentant des risques d'incendie, il est interdit 

d'apporter du feu sous né forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet 

d'un permis de feu . Cette interdiction doit Être affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 4.5. INSTALLATION DE COMBUSTION (R
UBRIQUE 2910} 

1. Dispositions générales 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

Appareil de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : 842 naturel, gaz de 

pétrole liquéfiés, fioul domestique, charbon, fiouls lourds ou biomasse sont brûlés seul ou en 

mélange à l'exclusion des torchères et des panneaux radiants. 

Puissance d’un appareil : la puissance d’un appareil de combustion est définie comme la quantité 

d'énergie thermique contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique inférieur, 

susceptible d’être consommée en une seconde En marche maximale continue. Elle est exprimée en 

mégawatt (MW). 

Puissance de l'installation : la puissance de l'installation est égale à la somme des puissances de 

tous les appareils de combustion qui composent cetié installation. Elle est exprimée en mégawatt 

(MW). 

Lorsque plusieurs appareils composant Une installation sont dans l'impossibilité technique de 

fonctionner simultanément, la puissance de l'installation est la valeur maximale parmi les sommes 

des puissances des appareils pouvant fonctionner simultanément. Cette règle s’applique également 

aux appareils de SECOUTS venant en remplacement d’un ou plusieurs appareils indisponibles dans la  
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mesure où, lorsqu'ils sont en service, la puissance mise en œuvre ne dépasse pas la puissance tntale 

éclarée de l’installation. 

Chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous chaudière. 

Durée de fonctionnement : le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le combustible 

exprimée en Mwh et la puissance thermique totale déclarée. 

2- Implantation - Aménagement 

2.1 - Règles d'implantation 

"Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et 

d'explosion et à ne pas compromettre Ja sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. 

Hs sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en oeuvre des matières 

combustibles ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances 

d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux 

parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux mêmes) : 

a) 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème 

et 4ème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des 

tiers et des voies à grande circulation, 

b) 10 mètres des installations mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables y 

compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des 

appareils de combustion présents dans l'installation. 

À défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation devra 

respecter les dispositions de l'article 2-4 (3ème alinéa). 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines 

ou les moteurs, associés où non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf nécessité 

d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant 

aux règles d'implantation ci-dessus. 

Lorsque les appareïls de combustion sont placés en extérieur, des capotages, où tout autre moyen 

équivalent, sont prévus pour résister aux intempéries". 

2 2 - Interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à 

usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous- 

sol de ces bâtiments. 
| | 

2,3 - Comportement au feu des bâtiments 

"Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance 

au feu minimales suivantes : 

_ matériaux de classe A) s1 do (MO incombustibles), 

- R 60 (stabilité au feu de degré une heure), 

- couverture incombustible.  
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gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple jantemeaux en toiture, ouvrants en 

façade où tout auiré moyen équivalent). Les commandes d'ouveriuté manuelle sont placées à 

proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 

installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion 

sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents. parois de 

faibles résistance.….). 

De plus, les éléments de construction présentent jes caractéristiques de comportement at ‘feu 

suivantes, vis à vis des locaux contigus où des établissements, installations et stockages pour 

lesquels Les distances prévues à l'article 2.1 ne peuvent Être respectées : 

- parois, COUVETTUTE et plancher haut REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

- portes intérieures REÏ 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) et munies d'un ferme-porte ou d'un 

dispositif assurant leur fermeture automatique, 

- porte donnant VETS l'extérieur REI 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) au moins." 

2.À - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permetire l'intervention 
des services d'incendie et de secours. 

Elle est desservie, sur au moins une face, par une vois-engin Où par une voie-échelle si le plancher: 

haut du bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cetle voie. 

Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueillir les véhicules assurant 

l'approvisionnement en combustible et, le cas échéant, l'évacuation des cendres et des mâchefers. 

Cette disposition ne COnCerne PAS jes installations dont la durée de fonctionnement est inférieure à 

500 han. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, 

de commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des 

installations. 

2.5 - Ventilation 

"Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour notamment éviter la formation d'une atmo sphère explo sible ou nocive. 

La ventilation doit assurer ER permanence, y compris en Cas d'arrêt de l'équipement, notamment en 

cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le 

bon fonctionnement des appareils de combustion, au MOÿEN d'ouvertures en parties haute et basse 

permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre MOYER équivalent." 

2.6 - Issues : £ 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans 

deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite 

en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manoeuvrées de 

l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

2.7 - Alimentation En combustible 

"Les réseaux d'alimentation en combustible doivent Être conçus et réalisés de manière à réduire les 

risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 

besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive.) et 

repérées par tes couleurs normalisées  
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Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 

l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 

combustion, Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être 

placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du 

sens de la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera 

assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite 

d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et 

un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, 

fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte où fermée de ces 

organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de Ia 

température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 

combustible. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 

aussi réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doït équiper chaque appareil de combustion au plus près 

de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un 

cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables sans 

fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments." 

(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux 

lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. 

Son niveau de fiabilité est maximum, compte-tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 

(2) Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux 

capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil 

doit être aussi élevé que possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation." 

2.8 - Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au 

besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent 

un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en 

sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

2.9 - Aménagement particulier 

"La communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du gaz 

et d'autres locaux, si elle est indispensable, s'effectuera soit par un sas fermé par deux portes RE 30 

(pare-flamme 1/2 heure). Cette disposition est applicable aux installations nouvelles."  



_ Détection de gaz - détection g'incende 

      2.10 

"On dispositif de détection de gaz. aéclenchant. selon Une procédure préétablie, une alarme En Càs 

de dépassement des seuils de dangér, doit être mis En place dans les installations utilisant un 

combustible gazeux, exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. CE 

dispositif doit COUPE l'arrivée du combustible et interrompre l'atimentation électrique, à l'exception 

de l'alimentation 
des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, 

de l'aimentation en très basse tension el de l'éclairage de secours, sans que cette manoeuvre 
puisse 

provoquer d'arc où d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection 

d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement 
des détecteurs Est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 

d'incendie. Leur situation Est repérée sur Un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de 

ces contrôles sont consignés par écrit. La fabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de 

l'article 2.7. Des étalonnages sont régulièremen
t effectués. 

Toute détection de Ea7, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 

susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive. 
| 

Cette mise En sécurité est prévus dans les consignes d'exploitation." 

2.11- Modification d'une installation existante 

“Les dispositions des articles 2.1 à 2.5, 2.6 et 2.9 ne s'appliquent pas &l cas de remplacement 

d'appareils de combustion dans tune installation existante OÙ de modification ci ces dispositions 

conduisent à des transformations 
immobilières importantes." 

3, Exploitation 
- entretien 

3.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation
 doit se faire SOUS ja surveillance, directe où indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 
| 

3.2 - Contrôle de l'accès 
3,2 - ConWOIS CE 3 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne 

doivent pas avoir l'accès libre aux installations (par exemple clôture, fermeture à clef...) nonobstant 

les dispositions prises en application de l'article 2.5 (1er alinéa). 

3,3 - Connaissance
 des produits _- Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à Sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des produits dangereux présents dans l'installation, En particulier Îles fiches de données de 

sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 

et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation
 relative à l'étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.4 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jout-UR état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, 

ä- 

auquel est annexé un plan général des sto ckages.  
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La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils 

de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

3.5 - Entretien et travaux 

"L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et 

de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle 

d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 

dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À 

l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite 

intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures 

écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en 

dérogation au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations 

classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode 

d'assemblage à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise 

et compétent aux disposition de l'arrêté du 16 juillet 1980." 

3.6 - Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous ja surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il 

vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne 

alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 

admise : 

- pour les générateurs de vapeur où d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de 

l'arrêté ministériel du ler février 1993 (J.0. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence 

humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier, 

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance 

permanente de l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les paramètres de 

fonctionnement des appareils et de les metire en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de 

l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 

périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. 

Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors 

de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 

déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne 

peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après 

intervention sur le site.  



4, Risques 

À. i- Moyens de lutte COnÎre Fincendie 

L'installation doit être dotée de moyens de Secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes el vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- des extincieurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, Sur les aires extérieures et les lieux 

présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 

accessibles. Leur nombre est déterminé à raison de deux extincieurs de classe 55 B au moins par 

appareil de combustion avec un maximum exigible de six, la puissance de l'installation est 

supérieure à 10 MW. Ces moyens peuvent Être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un 

combustible gazeux seulement. Ils sont accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme 

gaz". Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

produits manipulés où stockés : 

_ une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenlt meuble et sec et des pelles (hormis pour les 

installations n'utilisant qu'un combustible gazeux). 

42 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, “sous Sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 

ou indirectes SUT l'environnement, 
la sécurité publique où le maintien en sécurité de J'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 

atmosphères explosives où émanations toxiques) qui la concerne. Ce risque est signalé. 

  

43 - Emplacements 
présentant des risques d'ex 

  

"Les matériels éjectriques, visés dans ce présent article, doivent ÊtE installés conformément à 

l'arrêté du 19 décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur les 

emplacements présentant des risques d' explosion. 

Les canalisations në doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 

convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des 

produits présents dans la partie de l'installation en cause." 

8, Air - odeurs 

et épuration des reiets à l'atmos hère 

      5.1 - Captage 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières où odeurs doivent être munies 

de dispositifs permettant de collecter Et canaliser autant qué possible les émissions. Ces dispositifs, 

après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et 

accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la 

diffusion des gaz (chapeaux chinois.….). 

5.2 - Valeurs limites et conditions de rejet 

5,2.1- Combustibles utilisés 

Les combustibles à employer doivent correspondre à CEUX figurant dans le dossier de déclaration et 

aux caractéristiques préconisées par le constructeur des appareils de combustion. 

Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son introduction dans la 

chambre.de combustion.  
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5.2.2 - Hauteur des cheminées 

Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués par un 

nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne 

dispersion des polluants. 

Pour les installations utilisant normalement du gaz, il n’est pas tenu compte, pour la détermination 

de la hauteur des cheminées, de l'emploi d’un auire combustible lorsque celui-ci est destiné à 

pallier, exceptionnellement et pour une courte période, une interruption soudaine de 

l’approvisionnement en gaz. 

Hauteur de la cheminée : 9 mètres. 

5.2.3 - Vitesse d'éjection des gaz 

La vitesse d’éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins égale 

à 5 m/s pour les combustibles gazeux. 

5.2.4 - Valeurs limites de rejet (combustion sous chaudières) 

Les valeurs limites fixées au présent article concernent les appareils de combustion destinés à la 

production d’énergie sous chaudières. 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de 

température et de pression (273K et 101300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont 

exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m*) sur gaz sec, la teneur en oxygène étant ramenée 

à 3% en volume pour les combustibles zazeux. 

  

Types de combustible Oxydes de soufre en Oxyde d'azote en Poussières 

équivalent SO: | équivalent NO2 

Gaz naturel 35 1100 5 
            

5.3 - Mesure périodique de la pollution rejetée 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de 

l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières 

et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. À 

défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire où 

vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent 

être respectées. 

La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles 

consommés sont exclusivement des combustibles gazeux. 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. À 

cette occasion, les teneurs en monoxyde de carbone et hydrocarbures non méthaniques sont 

déterminées lorsque ces polluants sont réglementés. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation. Pour les turbines et moteurs, les mesures sont 

effectuées en régime stabilisé à pleine charge.  



5 4 - Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de J'installation 5€ fera soigneusement 
et aussi fréquemment que nécessait 

afin d'assurer Un foncüionnement
 ne présentant pas d'mconvénients

 Pour je voisinage. € 

opérations porteront également SUT les conduits d'évac
uation des gaz de combustion Et, je cas 

échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

oœ
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5,5- Equipem
ent des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de 

réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation 
ER vue de réduire la pollution 

atmosphérique
. 

5.6 - Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant 

des chaudières sont portés SUT je livret de chaufferie. 

ARTICLE 46: ENSTALLATION DE REFRIGERATI
ON OÙ DE COMPRESSION (RUBRIQUE 

2920) co : 

prescriptions pa
rticulières applicables alt% installations de réfrigération 

lo Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des 827 comprimés où liquéfiés seront 

disposés de façon qu'en CAS de fuite accidentelle des 87; ceux-ci soient Byacués au-dehors SaR$ qu'il 

en résulte d'incom
modité pour le voisinage. 

La ventilation SEFà assurée, Si nécessaire, par Uf dispositif méca
nique de facon à éviter à l'intérieur 

des locaux touie stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun C8$ une fuite accidentelle ne 

puisse donner naissance à une atmo sphère toxique OÙ explosive ; 

20 Les locaux seront munis de portes s'ouvrant Vers l'extérieur én nombre suffisant POUF permettre 

en cas d'accident l'évacuation rapide du personnel ; 

30 L'établissement
 Sr muni de masques de secours efficaces ef nombre suffisant, mainienus 

toujours en bon état et dans ui endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et familiarisé avec 

l'emploi et le port de ces masques ; 

40 Si les locaux sont Eïl sous-80!, un conduit d'au moins 16 décimètres carrés de section les 

desservira. 

Le conduit débouchera au niveau du sol pour permettre Ja mise en OŒUVTÉ, en cas de fuite, des 

groupes électro
-ventilateuTs 

des sapeurs-pompier
s. 

Ce conduit pourTä être constitué par jes gaines de ventilation normale des locaux, à condition 

qu'elles soient de section suffisante et qu'elles puissent Être raccordées au niveau du sol au matériel 

des sapeurs-pompie
rs ; 

$o Lorsque | appareil de réfrigération est installé dans Île sous-sol d'un immeuble 
habité où OCCUPÉ 

par des tiers, ci] doit subir un arrêt de fonctionnement 
d'une durée supérieure à six mois, il SET 

vidangé au préalable ; 

6o Dans le cas où l'agent de réfrigération est UR liquide combustible, j'étaplissement 
SErà pourvu de 

moyens de secouIs contre jineencde
 appropriés tels que postes d'eau, extincieurs, etc. 

lé  
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Ces appareils seront maintenus en bon état de fonctionnement et le personnel sera initié à leur 

manoeuvre. 

ARTICLE 4.7. ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEU
RS (RUBRIQUE 2925) 

1. Dispositions générales 

1.0. Définitions et champs d'application 

1.0.1. Définitions 

“Batteries de traction ouvertes, dites non étanches” : accumulateurs servant au déplacement ou au 

levage d'engins électriques de manutention, dégageant des gaz (hydrogène et oxygène) lors de 

l'opération de recharge. L'électrolyte est sous forme liquide et ces batteries sont installées dans des 

coffres métalliques généralement étanches aux liquides. 

“Batteries de traction à SOUPAPE, à recombinaison des gaz, dites étanches” : accumulateurs servant 

au déplacement ou au levage d'engins électriques de manutention, mais ne dégageant pas de gaz 

(hydrogène et oxygène) lors de l'opération de recharge. De plus, l'électrolyte (acide sulfurique) n'est 

pas sous forme libre (ex : acide gélifié) et ces batteries sont installées dans des coffres métalliques 

généralement étanches aux liquides. 

“Batteries stationnaires ouvertes, dites non étanches” : accumulateurs servant à l'alimentation de 

secours (éclairage, informatique, télécommunications) dégageant des gaz (hydrogène et oxygène) 

lors de l'opération de recharge. Ces batteries sont fixes et généralement installées sur des étagères où 

dans des armoires. 

“Batteries stationnaires à soupape, à recombinaison de gaz, dites étanches” : accumulateurs servant 

à l'alimentation de secours (éclairage, informatique, télécommunications) , mais ne dégageant pas de 

gaz (hydrogène et oxygène) lors de l'opération de recharge. Ces batteries sont fixes et généralement 

installées sur des étagères où dans des armoires. 

1.0.2. Champ d'application 

a) Les articles 2.2.1, 2.2.2, 2.3, 2.5, 3.1.,3.3, 4.2 s'appliquent aux ateliers de charge des batteries 

industrielles ainsi qu'aux ateliers de charge de batteries de véhicules électriques (lors de 

l'opération de charge dite normale). 

b) Les articles 2.1, 2.4, 2.5, 3.2, 4,1, 4.3, 4.4, 45, 4,6, 4.7, 4.8, 4,9 ne s'appliquent qu'aux ateliers 

de charge de batteries industrielles. 

2. Implantation - aménagement 

Le présent article s'applique au local où se situe l'installation de charge dès lors qu'il peut survenir 

dans celui-ci des points d'accumulation d'hydrogène. 

2.1. Règles d'implantation 

L' installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 m des limites de propriété. 

2.2. Comportement au feu des bâtiments 

22.1. Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu minimales suivantes :  
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- murs Et planchers hauts RET 120 (coupe- feu de degré 2 heures), 

- couverture incombustible, 

- portes intérieures REI 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) et munies d'un ferme-porie où d'un 

dispositif assurant leur fermeture automatique. 

-_ porte donnant VETS l'extérieur RE 30 (pare-flamme de degré 1/2 heure), 

- pour les autres matériaux : Classe A 81 do (MD incombustibles) 
. 

2.2.2. Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 

fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux 6h toiture, ouvrants €f façade 

où tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité 

des accès. Le système de désenfumagé doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

2,3. Accessibilité 

Le bâtiment où 5€ situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de SECOUTS. Il est desservi, sur all moins une face, par une voie-engin où par une voie- 

échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à @ mètres par rapport à 

cette VOIE. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de 

sauveteurs équipés. 

2 À, Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour évier tout risque d'atmosphè
re explosible ou nocive. Le débouché à l atmosphère de Îa 

ventilation doit êire placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est 

donné par Les formules ci-après suivant les différents cas évoqués à l'article 1.0: 

pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries : 

Q=0,05n I 

*Pour les batteries dites à recombinaison 
: 

Q = 0,002 ni 

où 

Q = débit minimal de ventilation, En m3/h 

n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 

{= courant d'électrolyse, en À 

3, Exploitation - entretien 

3.1, Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire SOUS la surveillance, directe où indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

39. Contrôle de l'accès 
D: 

Les personnes étrangères à l'établissement n£ doivent pas avoir Un accès libre aux installations. 

   



4, Risques 

4.1, Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 

aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 

conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon 

état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

4.2. Localisation des risques 

L'exploitant recense, SOUS Sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés, les 

parties de l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes où 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou Île maintien en sécurité de l'installation. 

électrique 

Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, sont équipées de 

détecteurs d'hydrogène. 

43, Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point 4,2 et se référant aux atmosphères explosibles, les 

installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 

l'exploitation. Elles doivent être constituées de matériels utilisables dans les atmosphères 

explosives. 

Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de 

manière épisodique avec tune faible fréquence et une courte durée, les installations électriques 

peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, 

n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. Les 

canalisations ne doivent pas Êre une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement 

protégées conire jes chocs , contre la propagation des flammes et contre l'action des produits 

présents dans la partie de l'installation en cause. 

A4. Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 4.2, présentant des risques d'incendie où 

d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de 

travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu”. Cette interdiction doit Être affichée en caractères 

apparents. 

   ermis de feu" dans les parties de l'installation visées au oint 4.2       
4.5, "Permis de travail" et/ou " 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.2, tous les travaux de réparation ou 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 

chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis de travail” 

et éventuellement d'un “permis de feu" et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu” et la consigne particulière doivent être 

établis et visés par l'exploitant où par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par uñé entreprise extérieure, le 'bermis de travail" et éventuellement le 

"permis de feu” et ja consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être 

cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure où les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant où son représentant.  
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ation hnute en hvdrOSÈNE 
       4.6. Seuil de concentr 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène. Îe seuil de la concentration 

limite en hydrogène admise dans Île local sera pris à 25% de la L.LE. (limite inférieure 

d'explosivité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra Interrompre 

automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme. 

Pour les parties de l'installation identifiées au point 49 non équipées de détecteur d'hydrogène, 

l'interruption des systèmes d'extraction d'air ( hors interruption prévue En fonctionnement normal de 

l'installation) devra interrompre automatiquement, également, l'opération de charge et déclencher 

une alarme. 

ARTICLE 4.8. APPLICATION
 DE PEINTURE, DE COLLE (RUBR

IQUE 2949) 

1- Implantation - Aménagement 

1.1. Règles d'implantation 

L'installation est implantée à une distance d’au moins 10 mètres des limites de propriété. 

Une dérogation peut Être accordée par le préfet SOUS réserve de la présentation d’un dossier justifiant 

Pabsence de risques. 

1.2. Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation n’est pas surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

1,3, Comportement al feu des bâtiments 

La surface dédiée à l’éclarrage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la 

couverture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage yénithal doivent être tels qu’ils ne produisent pas 

de gouttes enflammées au Sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des 

matériaux de construction et d' aménagement selon leur réaction au feu et la définition des méthodes 

d'essais. 

Les locaux doivent Être équipés en partie haute d’exutoires de fumée, ga de combustion et chaleur 

dégagés en cas d'incendie (lanterneaux ef toiture, ouvranis en façade ou tout auire dispositif 

équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et jeur surface ne doit 

pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. D'autre part, CES dispositifs 

sont isolés sur UNE distance d’1 mètre du reste de la structure pa une surface réalisée en matériaux 

A) 8: do (M0) non métalliques. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des 

accès. Le système de désenfamage doit Être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

La couverture ne comporte pas d’exutoires, d'ouvertures où d'éléments constitutifs de l'éclairage 

zénithal sur une largeur de A mètres de part €i d'autre à l’aplomb de tous les murs coupe-feu 

séparatifs. 

Dans le cas d’une installation équipée d’un système d'extinction automatique d'incendie de type 

sprinklage, toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique où manuelle des 

exutoires de fumée et de chaleur n’intervienne quë postérieurement 
à l'opération d’ extinction.  
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1 4. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour 

éviter tout risque d’atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé 

aussi loin que possible des habitations voisines. 

2- Exploitation - Entretien 

7.1 Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une bonne connaissance de Îa conduite de l'installation et des 

dangers et inconvénients des produits utilisés où stockés dans l'installation. 

2.2. Contrôle de l'accès 

En l'absence du personnel d'exploitation, les installations sont rendues inaccessibles aux personnes 

non habilitées. 

2.3, Connaissance des produits. — Etiquetage 
  

L'exploitant a à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

produits dangereux présents dans P'installation, en particulier les fiches de données de sécurité 

prévues par l'article R. 231-53 du code de travail. 

Les fûts, réservoirs et auires emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il 

y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses. 

9 4. Registre entrées/sorties 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 

auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu en permanence à la disposition 

permanente de l'inspecteur des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ol combustibles est limitée aux nécessités de 

l'exploitation. 

3- Risques 

3.1. Protection individuelle 
3.1. PTORECUON

 LL 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 

aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, sont conservés 

à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés 

périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 

3.2.Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, notamment d’un système de détection automatique de fimées 

avec report d'alarme exploitable rapidement.  
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Pour les installations existantes, l'exploitant pouira surseoir aux dispositions des trois derniers 

points ci-dessus, si l'installation ne présente pas de risque potentiel important d'incendie en raison 

de l'absence de produits où de matériaux inflammables où si la ressource En eau disponible n'est 

pas suffisante. 

L'installation peut également comporter un système d'extinction automatique d'incendie de type 

sprinklage. 

Les robinets d'incendie armés (RIA) sont répartis dans le local abritant L'installation en fonction de 

ses dimensions Et sont situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer 

puisse Être attaqué simultanément par deux lances ef directions opposées. Ts sont protégés cOnITE le 

gel. 

3 3 Localisation 
des risques 

L'exploitant recense, sous Sa responsabilité, les parties de l'installation qui, En raison. des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d’être à l’origme d'un sinistre pouvant avoir des conséquences, 
directes 

ou indirectes sur l’ environnement, la sécurité publique où je maintien En sécurité de Pinstallation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 

atmosphères explosives où émanations toxiques). CE risque est signalé. Les ateliers et aires de 

manipulation de ces produits doivent faire partie de ce recensement. 

3 4 Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation "_atmosphères explosives ”, les installations électriques sont 

réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation ; elles sont entièrement 

constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependani, dans les parties de 

l'installation où des atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une 

faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel 

électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n’engendrent ni arc, ni étincelle, nl 

surface chaude susceptible de provoquer une explosion. Les canalisations ne sont pas une cause 

possible inflammation et sont convenablement protégées conire les chocs, contre la propagation 

des flammes et contre l’action des produits présents dans ja zone en cause. 

TITRE 5: MODALITE D'APPLICATION
 

ARTICLE 5.1. ECHEANCIER
 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes : 

  

      

  

   
   

   

    

      

   

Délais d'application à compter de 

Ja notification de l’A.P. 

3 mois 

fin du premier Seme 

Articles 
   

   

  

     

      

  

    

  

Dispositif de disconnexion 

Réserves incendie 
stre 2006 
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TITRE 6 : DOCUMENTS À TRANSMETTRE 

ARTICLE 6.1 LISTE DES DOCUMENTS 

Le présent titre récapitule les document 

transmettre à l'inspection des installations classées ou au préfet. 
s / ou les contrôles à effectuer que l'exploitant doit 

  

  

DOSSIERS ET MODIFICATIONS aux installations 

Articles DOCUMENTS / CONTROLES À Transmission 

TRANSMETTRE 

ARTICLE 21. CONFORMITÉ AUX | Toute modification apportée | Avant réalisation, à la 

préfecture 

  

ARTICLE 24. DÉCLARATION DES 

ACCIDENTS ET INCIDENTS 

Déclaration des accidents et 

incidents 

Sans délai 

    
2.8.2. PLAN DE SURVEILLANCE Plan de surveillance 

environnement - sécurité 

Un an après la notification du 

présent arrêté au plus tard 

  

Bilan annuel de l'application 

du plan de surveillance 

Tous les ans, au 31 mai au plus 

tard 

  

Changement d’exploitant Déclaration en préfecture dans 

le mois qui suit 

  

Cessation définitive d’activité Dossier à déposer en Préfecture 

  

ENVIRONNEMENT 

2.8.2. PLAN DE SURVEILLANCE 

ENVIRONNEMENT 

ARTICLE 2.9. CHANGEMENT 

D'EXPLOITANT 

ARTICLE 2.12. CESSATION 

DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 2.12. CESSATION 

DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ 

Cessation définitive d'activité — 

TGAP 

Cessation d'activité à envoyer 

aux douanes avec copie à 

l'inspection des installations 

classées 

  

3.2.3.5. ETAT RECAPITULATIF Etat récapitulatif de 

surveillance des rejets air 

Tous les 3 ans et dans le mois 

qui suit 

  

  

SONORES 

3.3.4,5. DECLARATION | Déclaration trimestrielle de Dans le mois qui suit le 

TRIMESTRIELLE production, valorisation et trimestre considéré 

élimination des déchets 

3.4.6. CONTROLES DES NIVEAUX Contrôles des niveaux s0ROTrES Dans le mois qui suit la 

réalisation des mesures 

  

3.5.3.2.4, Surveillance interne 

LL       Bilan de la surveillance interne   Au 31 mai de l’annéc suivante 

au plus tard 

  

TITRE 7 : DOCUMENTS À TENIR A DISPOSITION DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS 

CLASSEES 

ARTICLE 7.1. LISTE DES DOCUMENTS 

  

Articles 

  
Documents / Contrôles à tenir à disposition de l'inspection 

des.installations classées 

  

Le présent arrêté d'autorisation ainsi que tous les arrêtés préfectoraux pris en application 

de la législation des installations classées (arrêtés complémentaires, mises en demeure...) 

  

  

ARTICLE 2.1. CONFORMITÉ AUX | Le dossier d'autorisation 

DOSSIERS ET MODIFICATIONS 

3.1.1.1. GÉNÉRALITÉS ET | Le bilan annuel des utilisations d’eau 

CONSOMMATION 
  

3.1.4, PLANS ET SCHÉMAS DES RESEAUX Les plans et schémas des réseaux 

  

3,1.6.1. TRAITEMENT DES EFFLUENTS   traitement des effluents 
Le registre des paramètres relatifs à la bonne marche du 

    D   
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Articies 

|--hocuments/Cont
rôles à tenir à disposition de l'inspection 

des installations classées 

3.1 T5. ETIQUETAGE - DONNÉES DE | - Les fiches de données de sécurité des produits 

SÉCURITÉ - Le dossier de lutte conire la pollution accidentelle des eaux 

3.3.4.2. ELIMINATIO
N DES DÉCHETS 

-  L'élimination des déchets : caractérisation et quantification 

de tous les déchets générés. 

__ Le bilan annuel précisant les taux et les modalités de 

valorisation des déchets 

   
   

   

  

         

        

   

    

33.43. ENLEVEMENT DES DECHETS - 

REGISTRES RELATIFS À L'ÉLIMINATION 

DES DÉCHETS 

3344. SUIVI DES DÉCHETS 

GÉNÉRATEURS DE NUISANCES 

3.5.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - 

MISE À LA TERRE 

Les renseignements relatifs à l'enlèvement des déchets 

   Le dossier relatif au suivi des déchets 

    

    

Les rapports de contrôles des installations électriques 

   

  

     .5.3.1.1. Consignes d'exploitati
on Les consignes d'exploitation 

3.5.3.1.2. Produits 
| "Le plan général des stockages des produits et état indiquant la 

nature et la quantité des produits dangereux stockés 

3.5.3.2.1, Consignes de sécurité 
Les consignes de sécurité 

= 

D 

          

  

Les comptes-rendus des actions de surveillance des 

installations et de l’organisation 

Les consignes générales d'intervention    
   

Notice et certificat d'efficacité des dispositifs de sécurité   
TITRE 8 : INFORMATION 

DU PUBLIC 

ARTICLE 8.i.- AFFICHAGE MA
IRIE 

Le Maire de GIEN est chargé de : 

> Joindre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classée dans les archives de 

sa commune. 

Ces documenis pourront tre communiqués Sur place à toute personne concernée par 

l'exploitation. 

> Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies, uñ procès-verbal attestant leur exécution sera 

immédiatement transmis par le Maire au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, Direction 

des Collectivités Locales et de l'Aménagement - Bureau de l'Aménagement et des Risques 

Industriels. 

ARTICLE 8.2. - AF FICHAGE 

_ Un extrait du présent arrêté-devra-Être affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation 

par les soins du bénéficiaire de l' autorisation. 
| | 
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ARTICLE 8.3. - PUBLICITE 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la Région Centre, Préfet du 

Loiret, et aux frais de l'exploitant. 

ARTICLE 8.4, - EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Sous-Préfet de MONTARGIS, le Maire de 

GIEN, et l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté. 

FAIT A ORLEANS, LE 4 î QC. 2005 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Générak 

.     

  

   
el BERGUE 

Pour copie conforme \ 
le Chèfde-Bur 

ps ch: Lu 
Éncnenerscnn, . F7 

€) 

Frédéric ORELLE 
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